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VIE ASSOCIATIVE 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Présidente 

Danièle FOUQUART BELE 
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Olivier VERSAIELIE 

 

Trésorier 
Philippe GAUDRY 

 

Secrétaire 
Sélima CHABAB 

 

Secrétaire Adjointe 
Linda RENAUX 

 
 

Membres élus           Membres associés 
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Jean-Louis DECOSTER        Michel DEFOORT 
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Edwige EKOBO 

Christine HARS 

Régis RAMEAU 

 

 

Membres cooptés par le Conseil d’Administration du 20/12/2017 avec voix consultative 
jusqu’à validation définitive par l’Assemblée Générale de juin 2018 

AISENFARB Sylvie                   
DAIRIN-DAMMAN Gracienne       
FATIS Arezki           
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VALORISATION DU TRAVAIL DES BENEVOLES 

 

La vitalité de la vie associative se caractérise par l’implication et l’efficacité des bénévoles.  

En dehors de ses missions d’administration, de gestion et de contrôle, la Direction Générale a dans ses 
missions premières, l’animation de la vie associative et statutaire de l’Association. Elle garantit 
également au niveau des établissements et services la politique générale de l’Association, les grandes 
orientations et la stratégie à développer pour atteindre nos objectifs. 

Enfin et conformément au Règlement Intérieur, cette animation, dans une recherche de cohérence 
globale conduite par la Direction Générale, comporte la mise en œuvre et le suivi des commissions 
spécifiques (Commission Financière et Commission Patrimoine). En 2017, le Bureau s’est réuni 7 fois, 
la Commission Financière 3 fois, le Conseil d’Administration 4 fois, l’Assemblée Générale Ordinaire 1 
fois. 
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LE SIEGE 

PREAMBULE 

 
Le Siège Social est organisé autour des 3 services ressources suivants : 

 un secrétariat de direction 

 un service des Ressources Humaines  

 Un service Comptabilité/Finances 
 
Le siège est garant de la mise en œuvre du projet associatif et, à ce titre, il assure les fonctions 
suivantes : 
 

Fonction animation des parcours : 
Le siège coordonne l’animation, le développement et la conformité aux obligations légales (évaluation 
interne et externe, habilitation …) des différents parcours de l’Association (parcours enfance, parcours 
jeunesse, parcours adultes, et activités de formation) et assure leur complémentarité, indispensable à 
la cohésion de l’Association. L’année 2017 a été consacrée à renforcer la cohérence et la dynamique 
entre les différents parcours. Il a fallu faire évoluer les  modes de collaboration et construire d’autres 
approches professionnelles entre les différentes équipes avec pour ambition d’insuffler une 
dynamique différente.  
 

Fonction animation des partenariats : 
Le siège coordonne les partenariats nécessaires à son action : 

 avec ses partenaires institutionnels dans le cadre de contrats d’objectifs et de moyens, 

 avec les partenaires des territoires où elle intervient (collectivités, associations, etc.) 
Depuis quelques années et en raison du contexte associatif l’animation du partenariat était en 
sommeil.  
A la demande de la gouvernance, la redynamisation des partenariats a été portée par la direction 
générale et par l’équipe de direction.  
Cette action de redynamisation visait 

 tant à conforter les liens existants mais avec pour objectif de les formaliser à travers une 
convention cadre 

 qu’à instaurer de nouveaux partenariats 
Ainsi sur la totalité de notre territoire d’activité (Flandre maritime et Flandre intérieure), les liens ont 
été renforcés avec les collectivités territoriales et les centres communaux d’action sociale. Pour ce qui 
concerne le territoire dunkerquois, le partenariat avec l’ADUGES,  Entreprendre Ensemble, les 
établissements de santé et des associations caritatives, sportives ou culturel a été impulsé. La 
concrétisation de ces liens devraient se traduire en 2018 par : 

 des entrées au conseil d’administration pour certains partenaires en qualité de membre 
associé,  

 des actions menées conjointement dans le cadre d’une convention cadre. 
 

Fonction d’analyse prospective : 
Le siège facilite l’adaptation du projet associatif et du fonctionnement des établissements aux 
évolutions sociétales, législatives et institutionnelles. Pour cela, un travail d’observation, de veille 
juridique et de prospective est organisé, mettant notamment en évidence les besoins émergents dans 
ses domaines d’intervention. Une grande attention a été portée à l’analyse prospective en 2017 à 
travers notamment la réflexion menée dans le cadre du CPOM éducatif à laquelle la direction générale 
et la gouvernance ont largement participé.  Dans  une dimension plus réduite, ce travail d’analyse 
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prospective a également été conduit pour l’ensemble des autres activités associatives (parcours 
jeunesse, parcours adulte, et activité de formation.). 
 
Fonction administrative et financière : 
Le siège veille à la conformité du fonctionnement de l’association avec les normes en vigueur en 
matière administrative et financière. Il coordonne les procédures comptables. Il procède aux 
opérations de contrôle et de consolidation nécessaires à l’élaboration des budgets, au suivi et  à 
l’analyse des comptes. Il élabore le plan pluriannuel d’investissements de l’association. Un temps de 
réflexion a été dédié à la construction de nouveaux outils pour permettre un pilotage plus rigoureux 
de l’association. Ces outils seront mis en œuvre en  2018. Par ailleurs, les procédures de consultation 
pour la réalisation des travaux ont été formalisées. L’association a élaboré un cahier des charges 
formalisant ses exigences sur les garanties administratives et fiscales des prestataires postulant et sur 
une définition claire et précise des prestations attendues.  
 
Fonction ressources humaines : 
Le siège veille au respect du code du travail et des conventions collectives. En collaboration étroite 
avec les responsables de parcours, il organise la gestion des effectifs et des salariés. Il coordonne le 
plan de formation, organise le dialogue social, gère la paie et l’administration du personnel. La fin 
d’année 2017 a permis de se consacrer au Document Unique d’Evaluation des Risques du parcours 
Enfance. Ce travail se poursuivra en 2018 pour l’ensemble des parcours. 
 
Fonction gestion du patrimoine et des moyens matériels : 
Le siège coordonne la gestion du patrimoine avec les responsables de parcours.  
Il veille à l’adéquation des moyens matériels aux objectifs poursuivis par l’association et propose au 
conseil d’administration les évolutions souhaitables. 
Il participe à la mise en conformité des bâtiments et les contrôle, avec comme support le Document 
Unique. 
Le siège veille à la gestion rationnelle des moyens matériels mis à disposition, et notamment 
l’ensemble des parcs : véhicules, téléphones, copieurs etc. Un plan pluriannuel d’investissement à 3 
ans a été élaboré.    
 
Fonction Stratégie et Développement de projets : 
Le siège gère la fonction stratégie et développement du projet associatif. Outre le fait de s’assurer de 
la conformité de ses objectifs et de ses missions avec la législation et les orientations politiques et 
financières de ses partenaires institutionnels, le Siège propose au conseil d’administration les 
adaptations, évolutions et développement de projets permettant : 

 d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers,  

 renforcer le positionnement associatif sur les missions existantes,  

 de développer de nouveaux axes  d’activité en cohérence avec les besoins identifiés sur le 
territoire, 

 de diversifier les sources de financement, 

 d’intensifier, de renforcer les partenariats existants et d’en initier de nouveaux, 

 de s’inscrire dans une dynamique de réponses aux appels à projets régionaux, 
départementaux ou nationaux.  

La volonté associative est de mettre en place une dynamique autour de la réponse aux appels à projet. 
Cela nécessite donc de faire évoluer les pratiques et de s’aguerrir à la technique de réponse à de tels 
cahiers des charges. Chaque parcours a été invité à s’initier à cette démarche nouvelle en 2017, le 
souhait est de conforter cette stratégie en 2018. 
Le constat  a été posé que certaines activités devaient être évaluées et réorganisées. A la demande de 
la gouvernance, il a été décidé d’instaurer des groupes de travail pour accompagner la conduite de 
changement. 
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Ces groupes de travail sont composés de salariés, de représentants du personnel, d’un membre de 
l’équipe de direction et d’un administrateur. Ils ont pour objet d’être un lieu d’échanges et de débat 
permettant de poser les orientations nouvelles du projet et de définir le planning selon lequel celles-
ci doivent être conduites.  
 
Fonction communication : 
Le siège coordonne la communication de l’association : 

 communication associative 

 communication envers les partenaires institutionnels 

 communication envers les adhérents de l’association 
L’année 2017 a permis de conforter et de redynamiser la communication institutionnelle. 

Un nouveau logo a été choisi par les salariés. 

Une réflexion autour d’outils de communication a été conduite afin de nous donner une plus grande 

lisibilité auprès de nos partenaires. 

La communication en direction des salariés a également été réimpulsée à travers des lettres de 

communication signées par la présidence et la direction générale, à raison d’une par trimestre. Celles-

ci sont diffusées avec les fiches de paie.  

 

 

I - Présentation de la structure 
 

Adresse :    41, rue du Fort Louis – 59140 Dunkerque 
 

Directrice générale :    Cécile CHARLET 
 
 
ETP de la structure : 
 

Fonction 2015 2016 2017 

Directeur Général 1 1 1 

Directeur Général Adjoint   0.4 

Directeur Administratif et Financier    

Directeur Ressources Humaines    

Responsable des Ressources Humaines  1 1 

Chargée de Missions RH 1   

    

Responsable financier 1 1 1 

Conseiller Technique    

Chef Service    

Attachée de Direction 1 1  

Secrétaire de Direction 1 1 1 

Technicien Supérieur  2.5 2.5 2.5 

Agent Administratif principal   1 

Technicien Qualifié    0.4 

Agent de Service Intérieur 1 1 0.5 

Agent technique   0.5 

TOTAL 8,50 8.5 9.3 
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Depuis la crise traversée par l’association en 2011, le turn-over du siège a été important du fait des 
entrées et sorties de personnel, des propositions de créations et de suppression de postes à 
l’organigramme :  
 

2012 => Sortie des effectifs du Directeur Administratif et Financier (licenciement) 
  Création du poste de DRH. 

 
2013 => Suppression du poste de Directeur Administratif et Financier. 

 
2014 => Création du poste de Responsable Administratif et Financier.  

 Sortie des effectifs du Directeur Général (licenciement), du Conseiller Technique 
(transfert), d’une Technicienne Supérieure (démission). 

 
2015 => Suppression du poste de Directeur des Ressources Humaines et création du poste de 

Chargée de missions Ressources Humaines, suppression du poste de Conseiller 
Technique, suppression du poste de Chef de Service Finance Gestion, passage à mi-
temps de l’Agent de Service Intérieur et création d’un poste Agent Technique à mi-
temps. 

 Sortie des effectifs de la Directrice Générale (rupture conventionnelle au 31/12/2015).  

 
2016 => Il n’y a pas eu de modification apportée depuis 2015 en termes d’effectif. Les postes 

vacants ont été pourvus par voie interne. Arrivée d’une nouvelle directrice générale 

en juin 2016. 

  
2017 => L’équipe de direction a été stabilisée. Les compétences juridiques ont été renforcées 
  par le recrutement en CDD à partir de septembre 2017 d’une juriste en droit social.  
 
 

II – Principaux éléments du bilan social & Faits marquants 2017 
 
Planning et gestion du temps 
 

D’une manière générale, l’organisation du temps de travail des salariés de l’association se fait en 

corrélation avec la loi, les accords de branche et les accords d’entreprise. 

Les Chefs de Service Educatif sont garants de l’élaboration des plannings, du suivi horaires, de 

l’organisation des congés…des équipes dont ils ont la charge. Ce travail est effectué en lien avec le 

responsable de parcours et le service des Ressources Humaines. 

Les salariés du siège, via l’annualisation du temps de travail, organisent la gestion de leurs horaires 

sous couvert de leur responsable hiérarchique direct et en fonction des pics d’activité (BP/CA/clôture 

de compte/DADS, etc ….), dans le respect des dispositions légales et de l’accord d’entreprise de 1999 

relatif à l’ARTT. 

Recrutement 
 

La direction des Ressources Humaines participe activement au recrutement des établissements, étant 
notamment garante de la procédure à suivre. 
L’ensemble des contrats est établi par le service des RH et signé de la Directrice Générale. 
Sur l’année 2017, pour un effectif de 315 salariés au 31/12, nous avons établi 182 CDD sans compter 
les avenants temporaires. 
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Absentéisme, turn-over 
 

- Absentéisme : 
 

A l’échelle associative, l’essentiel de l’absentéisme est lié aux arrêts maladie. Pour l’année 2017, nous 
enregistrons :  

- 233 arrêts pour raison de maladie, 

-   21 arrêts relatifs à des accidents du travail, 

-   14 arrêts maternité, 

-   06 arrêts paternité. 
 

- Turnover : 
 
Hormis les fins de CDD, les départs furent au nombre de 21  (dont 5 démissions, 4 départs en retraite, 
3 licenciements, 1 rupture conventionnelle et 8 ruptures anticipées de CDD). 
 
Stratégie de formation : objectifs, évaluation, retour sur investissement 
 

C’est le siège qui gère la formation, en lien avec les établissements. 
 
Toutes les catégories socioprofessionnelles sont concernées et des efforts particuliers sont réalisés 
pour les formations qualifiantes et diplômantes (notamment dans le cadre du maintien dans l’emploi, 
ou l’évolution des impératifs professionnels). 
Les formations intra ont continuées à être favorisées par rapport aux formations inter afin d’une part 
de baisser les coûts et d’autre part de faire participer un plus grand nombre de salariés. 
 
Relations avec les institutions représentatives du personnel : DP, CE, Syndicats 

  Pôle Ressources – Siège 

Représentants Syndicaux Négociations  0 

Délégué du Personnel  12 

Comité d’Entreprise  15 

CHSCT  5 

 
Les relations institutionnelles avec les Instances Représentatives du Personnel se traduisent chaque 
année par :  
 

- Les réunions mensuelles avec les Délégués du Personnel du siège, 
- Les réunions mensuelles et exceptionnelles avec le Comité d’Entreprise, 
- Les réunions trimestrielles et exceptionnelles avec le CHSCT, 
- Les réunions de négociation avec les délégués syndicaux, 
- Des points réguliers avec les délégués syndicaux (intersyndicale (SUD/CGT/CFDT) et la 

CFE/CGC. 
 

La Directrice Générale anime l’ensemble de ces réunions. Les réunions de CE et de CHSCT sont 
présidées par la Directrice Générale par délégation du Président ou par ce dernier si il est présent. 
L’ensemble des accidents du travail est porté à la connaissance du C.H.S.C.T. Cette instance est aussi 

associée aux visites des unités (avant réouverture par exemple), et à ce qui concerne le respect des 

obligations de l’employeur vis-à-vis de la sécurité des biens et des personnes. 
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Les relations avec les Instances Représentatives du Personnel sont normalisées. Dans le cadre de la 

démarche de conduite de changement nécessaire pour certaines activités (dont celles du parcours 

Enfance et du parcours Jeunesse), l’association des représentants du personnel, du secrétaire du 

Comité d’Entreprise et du secrétaire du CHSCT dans les groupes de travail, constitue un espace de 

dialogue supplémentaire.  

 
En cas d’exercice du droit d’alerte par le CHSCT, nous organisons, comme la loi nous y oblige, une 
réunion exceptionnelle pour présenter les réponses mises en œuvre par l’employeur, dans un délai 
maximum de 48h00. 

 

Rémunérations et évolutions : GVT, effet report 

C’est uniquement la CC66 qui est appliquée à l’Association. 
 

Analyse sociale 

L’Association établit chaque année un bilan social qui donne les sept grands items de l’analyse de 
l’évolution sociale dans l’AAE. On y retrouve en comparatif sur trois ans, les effectifs, l’analyse des 
âges, l’ancienneté, l’origine géographique, les embauches et départs, la masse salariale, la santé et la 
sécurité au travail. 
 
Le bilan social fait l’objet d’un avis consultatif du Comité d’Entreprise, il est aussi présenté au Comité 
d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail. 
 

Gestion administrative du personnel 

Outre la mission d’établir et de mettre en paiement la paie, sont aussi établis les différents bordereaux 
de cotisations et le règlement des organismes sociaux et fiscaux en temps et en heure. 
 
L’analyse des éléments pré-paie se réalise aussi au sein de la DRH : vérification de l’ensemble des 
feuilles de mouvements mensuels, suivi des congés de tous ordres. 
 
Est également proposé un contrôle budgétaire des salaires qui permet pour chaque Etablissement et 
Service d’avoir une vision de l’état d’évolution de son budget salaire et de son groupe II. 
 
Le service paie accompagne l’ensemble des salariés. 
 
Le service ressources humaines est passé à la déclaration sociale nominative phase 3 fin 2016 et a mis 
en place le bulletin simplifié pour janvier 2017. Elle a également conduit la réflexion autour de la mise 
en œuvre de la base de données économique et sociale, les négociations auront lieu en 2018 en vue 
d’une mise en place effective pour la fin de l’année.  
 

La Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences 

La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences, est mutualisée et traitée au niveau du 
service des Ressources Humaines en lien avec les directeurs concernés. 
 

Santé Sécurité au Travail 

Le Document Unique d’Evaluation des Risques propose une lecture des risques professionnels à travers 
des tableaux croisés qui donnent une échelle indiquant la nécessité ou non d’une action de prévention 
ou de traitement. Le DUER du siège est mis à jour annuellement, le DUER du parcours Enfance a été 
retravaillé. 
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La gestion des moyens financiers 
 
Gestion de Trésorerie, délais de paiement 
 

La gestion de la Trésorerie est centralisée au service financier du siège de l’Association. La 
mutualisation de la Trésorerie nous permet de limiter les agios éventuels. Néanmoins, par le biais de 
compte de liaison de Trésorerie nous sommes en mesure de calculer la Trésorerie de chaque structure. 
 
S’agissant de nos délais de paiement, ils sont centralisés au service financier du siège, et nous 
appliquons les délais prévus par la Loi de Modernisation de l’Economie. 
 
 
La Gestion de la communication 
 
La communication s’articule sur deux axes : interne et externe. Les changements importants au sein 

de l’association nous ont amené à développer notre communication auprès de nos salariés à travers 

des Assemblées Générales mais aussi avec nos partenaires dans un souci de coordinations de nos 

missions respectives. 
 

Communication Interne 

Un nouveau site internet a été créé en 2014, permettant aux salariés de prendre connaissance des 

évolutions et de l’actualité associative. Par ailleurs, chaque évènement important fait l’objet d’une 

note de communication écrite auprès des équipes.  

Le Comité de Direction Associatif se réunit régulièrement. Les informations transmises aux directeurs 

des différents parcours de l’Association ainsi qu’aux responsables des fonctions support sont ensuite 

relayées aux équipes, en, suivant la ligne hiérarchique. 
 

Communication Externe 

Les relations avec les services du Conseil Départemental, la DDCS et de la PJJ sont régulières.  Le 

partenariat avec l’Education Nationale et la CAF est formalisé à travers la participation de ces derniers 

au Conseil d’Administration où ils siègent en qualité de membres associés. L’implication de 

l’établissement s’est également traduite par notre participation aux différentes instances locales (COT,     

COC …). 

Nous demeurons à l’écoute de nos partenaires pour entendre leurs demandes tout en réaffirmant 

notre identité. 

 

 

Faits marquants 2017 

Après plusieurs années d’instabilité liées aux modifications importantes d’organigrammes, à la crise 

traversée par l’association, le siège de l’AAE est aujourd’hui revenu à un fonctionnement normalisé, 

avec un budget de fonctionnement conforme aux moyennes départementales pour 2017. 

Le fonctionnement associatif est aujourd’hui stabilisé. Le travail entrepris en 2016 a été poursuivi et 

consolidé.  Les équipes ont pu poursuivre les différents travaux et projets initiés, et en ouvrir de 

nouveaux, à savoir et sans que cette liste soit exhaustive : 

- Poursuite de la réorganisation des parcours avec un souci de cohérence entre les activités 
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- Réflexion et engagement de la démarche de changement en particulier pour les services 

CER, RHJ, MECS, et activités CHRS et HU de la résidence FERRER 

- Initiation d’une dynamique favorisant la transversalité associative 

- Redynamisation de la communication associative avec la création d’une nouvelle identité 

visuelle au choix de  laquelle les salariés ont été associés 

- Reprise des travaux des commissions Patrimoine et  Finances et du CPOM 

- Mise en place d’outils de contrôle de gestion 

- Mise en place d’un plan pluriannuel d’investissement. 

- Engagement d’une étude sur la gestion et l’optimisation des achats 

- Finalisation du CPOM éducatif 

- Mise en place de groupes de travail composé de la direction générale, d’un administrateur, 

des représentants du personnel et des représentants des salariés pour accompagner 

l’évolution et la mise en œuvre des projets dans les parcours.  

- Poursuite de la mise en place d’un logiciel de gestion des plannings et du temps de travail 

(OCTIME) 

- Poursuite de la rédaction des définitions d’emplois 

- Réflexion et engagement de la démarche de  création de la BDES  

- Rédaction des procédures internes 

- Suivi des recommandations issues de l’évaluation interne et de l’évaluation externe 

- Poursuite des travaux initiés dans le cadre de la prévention des risques psycho-sociaux et 

d’une manière plus générale dans le cadre du bien-être au travail 

 
 

Perspectives 2018 
 

Les nouvelles bases associatives devront être consolidées. L’AAE  a retrouvé une forme de stabilité et 
de sérénité. La situation financière continue de se consolider en 2017 en affichant pour la seconde 
année un résultat associatif positif.  

La contractualisation du CPOM éducatif 2016-2018 est achevée et l’année 2018 donnera lieu au 
premier dialogue de gestion et au démarrage des négociations pour le second CPOM.  
Le Siège conduira les négociations avec le Conseil Départemental visant à faire évoluer le projet 
d’accueil en semi-autonomie qui concerne deux structures du Parcours Jeunesse : les Haubans et les 
Galhaubans. Ce projet doit être finalisé pour le 31/12/2018.  
  
 

En raison de l’absence du directeur du Pôle Social -devenu depuis novembre 2016, le Parcours Adultes- 
la réorganisation des activités avait été mise en suspens. En juin 2017, une directrice par intérim a été 
nommée. Elle a, dès sa prise de fonction, entamé la réorganisation des activités et en particulier 
l’évaluation du projet de la résidence FERRER, portant nos activités d’hébergement d’urgence et de 
CHRS. Ce travail sera poursuivi en 2018. 

Ces conduites de changement ont, quel que soit le parcours concerné, étaient menées de la manière 
suivante : 

- Approche transversale des activités et mise en cohérence,  
- Restructuration et réorganisation des activités au regard des stratégies définies par les 

financeurs et en cohérence avec les besoins exprimés sur le territoire, 
- Démarche concertée à travers l’instauration d’un groupe de travail des salariés, d’un 

administrateur et des représentants du personnel. 
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L’évolution des activités de notre secteur Formation se poursuit. Là encore, une réflexion sera conduite 
de manière concertée à travers la mise en place d’un groupe de travail composé de représentants des 
salariés, d’un administrateur et de représentants du personnel. Un diagnostic sera posé et servira de 
socle à la réorganisation des activités de ce secteur au regard des orientations fixées par la Région et 
par les besoins exprimés sur le territoire. Ce travail de fond reste fortement impacté par les 
orientations nationales et régionales qui doivent être définies et annoncées.  
 

D’une manière générale  et pour l’ensemble des parcours, le Siège impulsera ou s’impliquera dans : 
- La conduite de la réflexion stratégique et sa mise en œuvre,  
- La poursuite des efforts de gestion,  
- La diversification des financements,  
- Le développement des partenariats existants et la recherche de nouveaux partenariats,  
- La poursuite des actions entreprises autour des évaluations et l’amélioration de la qualité,  
- La dynamisation de la communication institutionnelle. 

 
 

Le siège poursuivra son travail de professionnalisation et d’optimisation. Les sujets sont nombreux : 
- La poursuite de la rédaction des fiches de poste, 
- La poursuite de la mise en œuvre d’OCTIME et son évaluation, 
-  La rédaction et amélioration des procédures RH et comptabilité/finance, 
- La préparation de l’évolution des prévisions budgétaires vers un Etat Prévisionnel des 

Recettes et des Dépenses 
- L’actualisation des différents accords d’entreprise, 
- Le suivi rigoureux de la gestion du patrimoine, 
- Le suivi des conventions de partenariat,  
- L’instauration et le développement de nouveaux partenariats par voie de 

conventionnement 
- La mise en œuvre de procédures de consultation pour les achats de fournitures ou de 

prestations extérieures 
- L’engagement de la mise aux normes des structures dans le cadre du plan « accessibilité » 
- Le développement et la création si nécessaire de nouveaux supports de communication 
- Une impulsion forte de l’axe stratégie développement qui par l’émergence de nouvelles 

activités doit permettre la stabilisation financière de l’association 
- Le renouvellement des instances associatives (Conseil d’administration et bureau 

associatif) 
- Le démarrage de la réflexion autour du nouveau projet associatif 
- La négociation du CPOM social 

 
 
 

 
Chacun,  chacune  des  bénévoles,  administrateurs  et  salariés  se  sont  mobilisés  durant  tout  cet 
exercice. Ce travail collectif a permis à l’AAEs de poursuivre et de consolider sa reconstruction. 
 
Merci et bravo à tous, 
 
 

 
Cécile CHARLET 
Directrice Générale 
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PARCOURS ENFANCE 
 
 
 
INTRODUCTION 
 

Le  parcours  Enfance développe son action autour de 6 unités internat, un Service d’Accueil et 
d’Accompagnement avec Maintien A Domicile (S.A.A.M.A.D), un accueil de jour et un Placement 
Familial Spécialisé (P.F.S). L’ambition du Parcours Enfance se dessine autour de deux orientations : 
 

1. La protection de l’enfance ; 
2. La contribution au maintien et au développement des liens familiaux/fratries/parentalité.

  

Même si la politique nationale de la protection de l’enfance privilégie le maintien de l’enfant dans sa 
famille si toutefois, sa sécurité, sa santé, son intégrité physique, sa moralité et son éducation ne sont 
pas altérées, les pouvoirs publics, et notamment le Conseil Départemental du Nord autorise la 
séparation à partir de modalités précises et adaptées. 
 
L’intérêt de l’enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, intellectuels, physiques, sociaux 
et affectifs, ainsi que le respect de ses droits guident les missions du Parcours Enfance. 
 

Ce dernier a vocation à accueillir et accompagner des enfants et jeunes majeurs de 0 à 18 ans dans le 

cadre de la protection de l’enfance. L’organisation des services au sein du même établissement permet 

de garantir un parcours éducatif des personnes accueillies qui soit le plus pertinent dans le cadre de 

l’ordonnance de février 45. 

A ce titre, le Parcours Enfance propose des dispositifs tant sur des activités dites de milieu ouvert 

(accueil de jour IEADR et AEMOR notamment) que sur de l’hébergement. Cette palette permet de 

répondre aux besoins du territoire en matière de prise en charge des enfants,  des adolescents suivis 

en protection de l’enfance. 

A l’exception de l’accueil de jour et du S.A.A.M.A.D, l’ensemble de ces services dispose d’une 

habilitation conjointe permettant d’accueillir des jeunes relevant d’une mesure de protection du 

champ  civil ou  pénal. Au 31 décembre 2017, différents services animent « le Parcours Enfance : 

1. Le Long Cours composé de 6 unités (Foyers d’Actions Educatives : F.A.E) soit 78 places ;  

2. Le Cabestan avec le Placement Familial Spécialisé (P.F.S) soit 30 places ; 

3. Le Passavant avec l’accueil de jour soit 15 places ; 

4. L’Estran avec le S.A.A.M.A.D soit 24 places ; 

 
Ainsi, les parents des enfants accueillis, peuvent rencontrer des difficultés dans l’exercice de leurs 
responsabilités éducatives. C’est pourquoi le Parcours Enfance propose un accompagnement des 
familles et assure le cas échéant, à partir de modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge 
partielle ou totale du mineur jusqu’au dernier jour de ses 17 ans. 
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Ainsi, le Parcours Enfance met en œuvre la reprise du dialogue entre les enfants et leurs parents afin 
d’apaiser les conflits. Il propose une écoute et soutient les parents et leur (s)enfant(s) sans parti pris 
autour des besoins de chacun. De fait, il assure une mission d’accompagnement à la parentalité afin 
de restaurer la communication, Contribuer à la gestion des conflits, préserver ou reconstruire les liens 
familiaux.  
 
 
Tout au long de l’année 2017, les enjeux du  Parcours Enfance ont été nombreux : 
 

1. Maintenir et/ou consolider les liens familiaux tout, dès le début de la mesure ;  
 

2. Faire évoluer le S.A.A.M.A.D (en Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile – S.A.A.D) en 
service de soutien éducatif à domicile et développera des mesures supplémentaires 
d’Interventions Educatives Administratives à Domicile Renforcées (I.E.A.D R) et/ou d’Actions 
Educatives en Milieu Ouvert Renforcée (A.E.M.O R) ; 

 
3. Préciser, en lien avec la D.P.T.A.S à travers son Service d’Accompagnement Familial (S.A.F) et le 

Cabestan (Placement Familial Spécialisé), des modalités de coopération ; 
 

4. Mettre en œuvre au sein de l’accueil de jour, un groupe de suivi partenarial du dispositif. Au-
delà de la prise en charge des enfants qui sont confiés au service, l’ambition du service a été de 
mettre en lumière et d’identifier la spécificité du service sur le territoire, en reconnaissant en 
particulier, tout le travail de maillage partenarial mené par le service autour de l’enfant et de 
la famille ; 

 
5. Développer une plateforme de service au sein du Parcours, favorisant, les évaluations/relais, 

les séjours de rupture, entre les différents services qui le compose ; 
 

6. Renforcer le partenariat avec les services de la D.T.P.A.S (Aide Sociale à l’Enfance, Protection 
Maternelle Infantile et Service Santé Départemental) à travers des moments, de concertation, 
réguliers. 

 
Afin de vous faire découvrir le chemin parcouru en 2017, je vous invite à lire les pages suivantes qui 
retracent ave le plus de fidélité possible l’activité, les actions et les projets menés. 
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I – Présentation de la structure  
 

Adresse :   41, rue du Fort-Louis - 59140 DUNKERQUE 

Directeur :   Ahamed SAID 

Chefs de service :  Xavier HOEDT, Les Flibustiers – Louis Herbeaux 

 Christine HOESTLANDT, La Source – Les Roseaux 

 Nathalie WISSOCQ, Aux Enfants de Jean Bart – La Ferme  

 

 

SERVICE « LE LONG COURS » 

 

Synthèse du projet de service :  

Le Long Cours est intégré au Parcours Enfance du département « La Passerelle ». Il est constitué de six 
unités d’hébergement qui peuvent accueillir 78 enfants en mixité : Les unités La Source, Les Flibustiers 
et Louis Herbeaux accueillent des enfants de 3 à 12 ans, les unités  les Roseaux, la Ferme et Aux Enfants 
de Jean Bart, des adolescents de 12 à 18 ans.  
 
Les modalités de prise en charge sont diverses et répondent à la situation spécifique de chaque mineur. 
Ainsi, ces structures réalisent un accompagnement dans le cadre de placements dits traditionnels mais 
également dans le cadre de placements spécifiques (accueil modulé, accueil séquentiel). 
 
La voie « normale » de l’admission est celle qui passe par une visite de préadmission. Cette procédure 
doit permettre de construire un projet d’accueil, ou un projet de parcours partenarial avec d’autres 
établissements ou services. En effet, elle permet la rencontre avec les protagonistes que sont le mineur 
et sa famille, l’ASE ou le service demandeur de l’accueil (réorientation). 
 
Par ailleurs, le Parcours Enfance contribue, sur la base des places hébergement déjà financées, à 
hauteur de 4 places sur les 10 identifiées par la D.T.P.A.S pour la mise en œuvre de l’accueil immédiat 
sur le territoire de la Direction Territoriale de la Flandre Maritime (DTFM) en collaboration avec le 
Parquet du Tribunal de Grande Instance de Dunkerque.  
 
Ces places d’accueil immédiat de l’A.A.E.S sont mobilisables dans le cadre d’une Ordonnance de 
Placement Provisoire, accueil 72 heures, accueil d’urgence et mise à l’abri.  
 
Ce service est à même de répondre à un accueil qui s’inscrit dans la durée (cas des situations d’absence 

des parents qu’elles soient dues à des maltraitances graves ou à du désintérêt…) comme à un accueil 

provisoire de quelques jours, de « dépannage » (cas d’une hospitalisation de quelques jours d’une 

mère isolée). 

Le principe de l’évaluation continue des situations doit permettre d’éviter à la fois l’écueil de 

l’institutionnalisation (enfant qui reste trop longtemps dans un accueil qui ne lui permet plus 

d’évoluer) comme celui de l’instabilité (enfant qui « ne se pose pas » du fait de l’institution ou de sa 

propre attitude).  
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Le critère de l’évaluation n’est pas ici le temps et l’âge, mais l’intérêt actuel de l’enfant. Par exemple, 

la prise en compte de la maturation affective peut entraîner pour certains un maintien dans une unité 

de plus jeunes, pour d’autres un passage anticipé dans une unité de plus âgés.  

Pour ce faire, le service du Long Cours souhaite garder la dimension de petits collectifs qui permettent : 

 Une qualité d’interaction entre équipe éducative et enfants accueillis, 

 Un rapport à la vie quotidienne assez proche des conditions habituelles de vie en famille, 

 Une scolarité, autant que faire se peut, dans les circuits habituels du réseau local, 

 Une prise en compte de la situation sociale. 

Ce processus doit permettre de construire un projet d’accueil, ou un projet de parcours partenarial 

avec d’autres établissements ou services. Il est l’amorce du processus collaboratif qui doit amener à 

l’élaboration du projet personnalisé et du Document Individualisé de Prise en Charge (DIPC) ou du 

Contrat de Séjour. La question des modalités d’accueil et de leur révision est notamment traitée avec 

les référents extérieurs et la famille. 

L’accompagnement de l’enfant passe par la nomination d’un référent institutionnel, qui est 

l’interlocuteur privilégié de l’enfant dans l’unité de vie et qui l’accompagne dans ses démarches et son 

parcours (vie quotidienne, rencontre famille, fratrie, référents sociaux externes à l’établissement, 

audiences…), qui élabore les écrits concernant l’enfant et sa famille (projet personnalisé, notes 

d’incident, rapports socio-éducatif…).  

Le réfèrent institutionnel peut être amené à avoir des relations régulières avec la famille qu’il 

rencontre dans le cadre de l’élaboration des projets autour de l’enfant, mais aussi à l’occasion des 

restitutions de synthèses qui prennent alors la forme de l’évaluation des actions qui ont été menées 

auprès de l’enfant et sa famille, autant que de la situation familiale elle-même.  

Travailler sur la citoyenneté, l’environnement, le lien social, la solidarité… peut s’initier à travers 

l’organisation des conseils de vie sociale mais aussi la participation aux fêtes locales, aux activités des 

maisons de quartier….). 

Enfin, le projet associatif, pointe la territorialisation comme un des axes attendu du développement 

associatif. Il est donc nécessaire que le Long-cours poursuive ses partenariats et son travail en réseau 

qui lui permet de trouver des solutions au bénéfice des enfants confiés. C’est dans cette richesse 

relationnelle que peuvent s’inventer des solutions différentes, adaptées et innovantes, qui permettent 

d’expérimenter plutôt que d’acquérir une connaissance théorique à laquelle peu des jeunes qui nous 

sont confiés sont habitués. 

Habilitations et publics :  

Le  Long  Cours accueille des mineurs de 3 à 18 ans dans le cadre de la protection judiciaire ou 
administrative. Ouvert 365 jours par an, il accueille ces enfants  hors de leur milieu naturel et assure 
les conditions de leur éducation et de leur épanouissement. L’établissement bénéficie d’une double 
habilitation (Art 375 du Code Civil, et Ordonnance 45). 

A ce titre,  Il est autorisé à accueillir dans le cadre administratif (accueils provisoires, accueil 72h) et 

dans le cadre judiciaire (placement dans le cadre de l’art 375 du code civil, à l’Aide Sociale à l’Enfance 

ou au service, et dans le cadre de l’ordonnance de 1945 sur l’enfance délinquante). 
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Le Long Cours est donc autorisé pour l’accueil en protection de l’enfance dans le cadre administratif et 

judiciaire (civil et pénal). Il dispose de 78 places pour des mineurs de 3 à 18 ans en mixité. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Pour 2017, le nombre de journées théoriques du service était de 28 470. Le nombre de journées 
prévues de, 24 484 et le nombre de journées réalisées de 24 173.  

Le Long Cours devait ainsi réalisé 86 % des journées prévues. Il a en réalité réalisé 98.72 %. 

ETP de la structure : 

 87.54 Équivalents temps pleins  
 Administration gestion : 8.17 ETP 
 Éducatif pédagogique : 53.72 ETP 
 Psychologique médical : 3.03 ETP 
 Services généraux : 22,62 ETP 

 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

Sur le plan de la formation des salariés en 2017, les besoins repérés en matière de sécurité au travail 

(Sauveteur Secouriste du Travail) et à l’amélioration des conditions de travail, à l’hygiène alimentaire 

(norme HACCP ont été pris en compte). Aussi, des formations sur, l’approche aux différents types 

d’addiction, la compréhension au phénomène de radicalisation, la sensibilisation à la médiation 

familiale ont été réalisées. Toutes ces formations ont concerné tant le personnel éducatif que les 

agents de service, les services administratifs et les cadres. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Journées théoriques :  28 470 
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Ce qui représente un taux d’activité de 98.72 % sur l’année 2017 des journées que nous avions prévues. 
 
Budget prévisionnel 2017 proposé : 5 335 271,00 € 

Groupe I : 628 421,00 € 

Groupe II : 4 005 984,00 € 

Groupe III : 700 866,00 € 

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

 

 

Les admissions réalisées en 2017, sont principalement issues des UT du Dunkerquois. Celles qui sont 
hors DTFM ont pour origine le département du Nord. Parmi ces admissions qui concernent 16 jeunes, 
nous comptons 8 MNA qui sont arrivés en Décembre 2017 et qui dépendent du service départemental 
d’Orientation des MNA de Lille. 
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Au 31 décembre 2017, on constate que 82% des placements sont d’origines judiciaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les 123 admissions en 2017, nous comptons 86 garçons, soit 70%,  pour 37 filles, soit 30%. 

 

 

 

Le nombre d’accueil sur les unités d’ados représente plus du double de celui réalisé sur les unités de 

petits. Ce phénomène s’explique principalement par un turn-over important chez les ados, la durée du 

placement est bien souvent plus courte.  

Par exemple pour aller plus loin, on constate que 51% des sorties adolescentes, le sont, pour des 

placements inférieurs à 1 mois et que 19% le sont, pour des placements inférieurs à 6 mois. Il y a ainsi 

plus de stabilité dans les unités de petits, avec une rotation beaucoup moins importante 
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Au 31/12/17, sur les 74 jeunes présents, 11 jeunes  sont accueillis depuis + de 2 ans (6 sur les unités 

de petits et 5 sur les unités d’ados), soit 5.4%. On peut aussi remarquer que 63.5% des enfants 

accueillis, le sont depuis moins d’un an. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au 31 décembre 2017, 35 des 74 enfants accueillis sont des préadolescents (11-14 ans), soit 46% de 

la population accueillie. 
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Sur les 126 enfants accueillis dans le courant de l’année 2017, il n’y a que 35% (soit 35) d’entre eux qui 

retournent au domicile ou dans leur milieu ordinaire à la sortie du placement, contre près 57% (soit 

72) d’entre eux qui sont orientés vers un autre établissement.  

 

IV – Faits marquants 2017 

L’actualité 2017 a été essentiellement marquée par la poursuite de la négociation autour du CPOM 

éducatif.  

Parallèlement, des ateliers parents/enfants, des sorties familiales, des actions sportives (en particulier 

à destination du public féminin), des sensibilisations à la culture, des animations autour du carnaval, 

des fêtes de fin d’année, des actions autour du respect à l’environnement, de la santé, des rencontres 

intergénérationnelles avec les maisons de repos du territoire, des débats autour de la bientraitance, 

des camps, des animations autour de l’équitation et de la médiation par l’animal, des ateliers jardinage 

et cuisine… ont été organisés. 

Les maisons de quartiers, la Caisse d’Allocation Familiale, les U.T.P.A.S, le CCAS de Dunkerque, la scène 
nationale « le Bateau feu », l’Education Nationale, les clubs de sport du littoral, le planning familial, les 
établissements scolaires sont quelques-uns des partenaires identifiés avec lesquels ces différentes 
actions ont été menées. 
 
En outre, sur l’année 2017, un accent a été mis sur l’accueil de fratries et la dimension de l’approche 

familiale au sein de toutes les unités, petites comme adolescentes. Ainsi, le travail de profondeur mené 

sur, les problématiques qui touchent directement les relations enfant-parents, les changements 

qu’opère le placement, le système familial, les bénéfices réels obtenus grâce à l’évolution de notre 
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accompagnement… a fait émerger la volonté d’officialiser une démarche proactive avec La DTFM qui 

s’est traduite par :  

 La création d’un groupe de travail tri partite ; UTPAS-FAMILLE-AAE dont le thème 
est « Comment soutenir et/ou restaurer la fonction parentale quand l’enfant est pris en charge 
au sein de nos services » ; 

 Le développement et le renforcement d’ateliers Parents/Enfants et de groupes de paroles ; 
 Des sorties et journées à thèmes, familles et fratries (pêches, fêtes de fin d’année…) ; 
 Des bilans trimestriels parents-enfants-instituteur spécialisé (Notamment dans le cadre des 

CLAS Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité) ; 
 Une réflexion sur la création d’un service d’approche à la médiation familiale et/ou 

relationnelle à l’horizon 2018. 
 

Toutes ces actions ont permis aux enfants de se socialiser. Elles ont également été l’occasion pour les 
parents de sortir de leur isolement, aux familles de se retrouver, aux jeunes de s’engager dans un 
projet personnalisé afin de devenir acteur de leur parcours de vie. 
 
Alors que les unités de petits ont privilégié l’accueil de fratrie et la préservation des liens familiaux ainsi 

que la mixité, les adolescents ont quant à eux, accentué leurs travaux sur des rapprochements entre 

les unités, œuvrer à la mise en place d’action concourant à favoriser l’insertion professionnel, les 

stages, la prise en charge des situations complexes, la pratique du sport, l’éducation à la santé, 

l’apprentissage du vivre ensemble…. 

 
Il faut ici également souligner, comme chaque année, qu’un rapprochement s’est opéré entre unités 
d’adolescents  et entre unités de petits (activités, projets et temps forts communs…), tant entre les 
jeunes accueillis qu’entre les équipes éducatives. L’expérience s’avère positive. Les enfants et 
personnels sont satisfaits. La bâtisse des Flibustiers et celle de la ferme, de par leurs volumes qu’elles 
proposent, sont très pratiques. 
Rappelons par ailleurs que certains jeunes accueillis étaient en rupture scolaire et qu’un projet de 

partenariat avec l’Education Nationale et la présence d’un instituteur spécialisé a permis, grâce à un 

travail personnalisé, de les scolariser à nouveau mais aussi,  de les accompagner individuellement pour, 

le cas échéant, une remise à niveau, leur proposer un contrat d’apprentissage et/ou une voix 

alternative en fonction de leur âge et de leur projet.  

Enfin, entre les unités d’adolescents, des petits et le Placement Familial Spécialisé (PFS), le travail de 

proximité adolescents s’est renforcé, notamment dans les préparations de passage d’une unité à 

l’autre. Une procédure devrait même voir le jour dans le courant de l’année 2018. 

 
N’oublions pas  que 2017 a été aussi l’année de l’emménagement de l’équipe éducative et des enfants 

de l’unité Léostic vers l’unité Jacobsoone, rebaptisée pour l’occasion « les Flibustiers ».  Pour les 

enfants, comme pour l’équipe éducative, un temps d’adaptation a été nécessaire pour s’approprier la 

maison. En effet, dans le cadre du CPOM, le service du Long-cours a vu la suppression de 13 lits et la 

fermeture d’une maison en 2016. 

Aussi, notons que des travaux d’aménagement ont été nécessaires et réalisés pour continuer à 

accueillir les enfants et le personnel dans de bonnes conditions (la salle de bain, les sanitaires, la 

sécurisation des espaces communs et extérieurs pour l’équipe des Flibustiers…).  
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C’est aussi le cas de l’unité Jean Bart qui a vu sa véranda être rénovée dans son entièreté afin de 

garantir une meilleure isolation, la motorisation des volets roulants ainsi que la sécurisation de la 

cheminée de Louis Herbeaux, la mise aux normes de toutes les cuisines du Long Cours. 

 
Pour la quatrième fois, nous avons procédé au regroupement des unités de petits durant les vacances 

d’été. 

 

 

V – Les perspectives 2018 

Il s’agira de poursuivre et de mettre en œuvre les actions inscrites dans le cadre du C.P.O.M  
 

 La thérapie autour de l’animal ; 

 La relaxation et la sophrologie outils d’accompagnement des enfants accueillis. Ainsi, une 

approche autour du coaching mental sera expérimentée avec les usagers et les professionnels, 

notamment à travers la sophrologie et la relaxation. 

 Poursuivre l’axe famille/parentalité/ fratrie avec la mise en œuvre d’une mission expérimentale 
dédiée ; 

 Développer le partenariat avec l’ADUGES à travers la mise en place d’un conventionnement ; 

 Former les équipes professionnelles à la gestion des conflits, à la détection des signes avant-

coureurs de radicalisation et à la détection des prémices des comportements addictifs ainsi 

qu’à l’approche de la dimension famille/parentalité/fratrie. 

 Le renforcement des liens avec la Caisse d’Allocation Familial (CAF), notamment à travers d’un 

partenariat autour de l’accompagnement scolaire et le dispositif CLAS (Contrat Local 

d’Accompagnement à la Scolarité), mais aussi autour de la prévention, la famille et la 

parentalité ; 

 La poursuite des travaux engagés sur la rénovation et la sécurité des bâtiments ; 

 La création à titre expérimental (sur une année), d’un service autour de l’approche à la 

médiation familiale et/ou relationnel (soit 2ETP éducatifs pour le Parcours Enfance) ; 

 Une action de rapprochement sera menée entre le « Galhauban », le « Long-cours » et le 

« Cabestan », sur la préparation à la semi autonomie. Cette action sera engagée parallèlement 

à la refonte des parcours d’autonomie, à l’adaptation et la rénovation des locaux et, au 

rapprochement des Parcours Enfance et Jeunesse. 
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SERVICE DE PLACEMENT FAMILIAL SPECIALISE 

« LE CABESTAN » 

 

 

 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 41, rue du Fort-Louis - 59140 DUNKERQUE 

Directeur : Ahamed SAID 

Chef de service: Ludovic CLARYS 

 

Synthèse du projet d’établissement : 

Le Service de Placement Familial Spécialisé « Le Cabestan » est une composante du Parcours Enfance. 
 
Les 30 mineurs accueillis sont confiés au service par décisions administratives ou judiciaires dans une 
logique d’hébergement et de prise en charge en famille dite « d’accueil » par des assistants familiaux 
(agréés par le Conseil Départemental). 
 
L’objectif de l’accompagnement est double : d’une part, le service a pour mission de tout mettre en 
œuvre pour envisager le retour de l’enfant dans sa famille (quand cela est possible) ; d’autre part, le 
service met en place un accompagnement pour les mineurs accueillis qui a pour but de protéger 
l’enfant de la carence et de la toxicité liée à la dysparentalité et travailler les liens parents-enfants. 
 
Le Cabestan propose alors un hébergement en famille d’accueil et un accompagnement socio-éducatif. 

C’est ainsi que chaque mineur est accueilli chez un assistant familial et est accompagné par une équipe 

pluridisciplinaire. 

Pour répondre au mieux aux besoins de l’enfant, le service recherche un lieu d’accueil en tenant 

compte de l’équilibre de la famille d’accueil et des infrastructures présentes dans le secteur 

géographique. 

Les enfants et adolescents sont accueillis de façon permanente au domicile d’assistants familiaux. Ils 

bénéficient d’un environnement protecteur indispensable pour favoriser leur développement. 

L’assistant familial qui accueille à son domicile un ou plusieurs enfants offre au quotidien un 

environnement sécurisant et une stabilité affective qui permettent à l’enfant de s’épanouir, de grandir 

et de devenir le plus autonome possible.  

Dans le but d’aider l’enfant à se construire, l’assistant familial lui fait partager sa vie familiale et sociale. 

Avec bienveillance, l’assistant familial guide, protège, soutient, soigne et éduque l’enfant en lien avec 

l’équipe pluridisciplinaire et les partenaires qui gravitent autour du mineur. 
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Les problématiques familiales ayant motivé la mesure de placement en P.F.S sont généralement 
plurifactorielles et résultent de la précarité sociale avec carences éducatives lourdes, de violences 
conjugales, de pathologies psychiques du parent, de mises en danger des enfants ou de dénonciations 
d’abus sexuels (avérés ou non), d’immaturité parentale, non protection des enfants voire errance, de 
maltraitance ou d’Addiction des parents. 
 
Le PFS a été sollicité pour des séjours de rupture à destination de jeunes qui se mettent en danger : 
(fugues répétées, mise en danger sur le groupe de par leurs attitudes, auteurs de passages à l’acte…) 
Ce point d’arrêt a permis de prendre de la distance afin de favoriser la mise en mots des actes posés. 
 
L’accueil au PFS repose sur la nécessité de mettre à distance le mineur de sa famille d’origine, un 

certain temps, pour le protéger d’une situation de danger.  

Habilitations et publics : 

Le PFS Cabestan est habilité pour accueillir 30 enfants de 0 à 18 ans, dans le cadre de la protection de 

l’enfance, pour des mesures administratives et judiciaires. 

Les assistantes familiales disposent d’agrément de 1 à 3 enfants.  

ETP de la structure : 

Le service est composé d’une équipe pluridisciplinaire, dont : 

 1 ETP Chef de service éducatif 
 

 4 ETP éducatif 
 

 15 ETP assistants familiaux (soit 20 assistantes familiales, 18 au 31/12/2017) 
 

 0.5 ETP psychologue : un psychologue sur le versant clinique et un psychologue sur le versant 
régulation 
 

 0.5 ETP secrétariat 
 

 0.75 ETP emploi CDD en contrat d’avenir pour assurer certaines conduites des mineurs. 

 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : 

6 assistantes familiales ont finalisé leurs parcours et se sont présentées aux épreuves du Diplôme 

d’État à la Fonction Familiale. 3 professionnels ont obtenu le DEAF, 3 professionnels sont amenés à se 

représenter aux épreuves. 

2 assistantes familiales ont suivi 60 H de formation préalable à un premier accueil. Le contenu de cette 

formation de base construite à l’interne et en partenariat permet aux professionnels des premières 

expériences et découvertes en MECS, SAAMAD, Semi Autonomie, Maison de Quartier. C’est aussi un 

temps fort pour appréhender le fonctionnement de service et entrer en contact avec les autres 

assistantes familiales et l’équipe éducative. 
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L’équipe éducative et les assistantes familiales contribuent aux réflexions menées dans le cadre de 

l’Agence Nationale de Placement Familial Spécialisé. Des représentants du service ont participé au 

colloque national de Nancy en septembre 2017 « Je t’aime de tout mon Care ». Nous participons à la 

dynamique régionale de l’ANPF. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 10 950 journées. 

Journées prévues : 9 417 journées soit 86 %. 

Journées réalisées : 9 214 journées soit 97,84 % soit un écart de -203 journées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’activité du PFS Cabestan pour l’année 2017 atteint un résultat de 9 214 journées réalisées sur 9 417 

prévues, soit un déficit d’activité de 203 journées pour l’année. 

L’évolution de l’activité est marquée sur deux périodes semestrielles, le service enregistre une activité 

moyenne déficitaire de Janvier à Juin 2017 (- 222 journées), puis une reprise de celle-ci au cours du 

second semestre 2017. (+ 18 journées). 

En analyse, plusieurs facteurs contextuels explicitent cette évolution : 

 L’absence de cadre intermédiaire induisant un ralentissement des admissions au cours du 
premier semestre et un retour de stabilité sur le second semestre. 
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 Les arrivées à échéances multiples à l’été 2017, une période caractérisée par une fin de prise 
en charge concernant des fratries. 1/3 des effectifs a été concerné par un retour définitif en 
famille à l’été 2017.  

 La sous activité structurelle liées à des permissions familles plus longues dans le cadre des 
projets de retours définitifs au domicile parental.  

 La transition dans le cadre des ressources humaines avec un mouvement de départ et de 
recrutement d’assistantes familiales. 

Il nous a fallu atténuer ce déficit au cours du second semestre. Le résultat est atteint sur cette période 

(Rehausse de l’activité par relance des admissions, par l’accueil de nouvelles fratries, par le 

recrutement d’assistantes familiales, et la montée en activité d’assistantes familiales disponibles sur 

la période). 

Budget prévisionnel 2017 proposé : 1 335 188 € 

Groupe I : 268 515 € 

Groupe II : 950 927 € 

Groupe III : 115 746 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Type de placements : 

Le PFS a réalisé une activité essentiellement basée sur des OPP, à 95%. Compte tenu de la spécificité 

du service à agir auprès de familles n’acceptant pas la mesure de placement, et/ou trop intrusive dans 

le cadre des accueils de leurs enfants, cette tendance nette est normale. 

Origines des entrées : 
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Le PFS répond aux demandes des 4 UTPAS de la DTFM implantée sur notre territoire. Le service s’est 

adapté à des demandes spécifiques hors territoire, de par le contexte de vie des familles et/ou d’autres 

contraintes institutionnelles. 

Durée des placements :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deux tendances sont remarquées : 
 Des placements plus courts favorisant une désinstitutionalisation des parcours des enfants. Il 

s’agit de situations où les familles s’inscrivent dans une démarche coopérative. Elles sont 
engagées et présentes en cours de placement de leur enfant. les familles arrivent, dépassées 
par les besoins de l’enfant, et se saisissent de l’aide du service pour réhabiliter leurs fonctions 
parentales. 

 Des placements longs, pour des situations où le lien parent/enfant est inexistant, dégradé, 
caractérisé par un rejet fort et des postures parentales inadaptées, instables, insécurisantes 
pour le bon développement de l’enfant. 

Entrées/sorties : 
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Le nombre d’entrée et de sorties par sexe est équilibré. La répartition par âge présente une large 

représentativité de 0 à 18 ans. Le PFS est à ce jour autant sollicité pour des accueils spécifiques 

d’enfants de bas âges, jeunes enfants, préadolescents, ou adolescents. La spécificité du service et le 

mode d’accueil sont priorisés par nos partenaires, plus que le critère âge. 

Provenance : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La provenance des mineurs avant admission est davantage une continuité de parcours institutionnels, 

(réorientation demandée dans la prise en charge précédente, mal être de l’enfant en collectivité, usure 

de l’assistante familiale, départ en retraite d’assistantes familiales, dégradation de la situation en cours 

de mesure de milieu ouvert et/ou de placement à domicile). 
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Le PFS favorise dans des contextes favorables le retour dans le milieu naturel de l’enfant. Aussi, Il n’est 

pas rare que le parcours se poursuive par une mesure de placement et d’intervention à domicile afin 

de consolider la situation familiale en sortie de placement. Les parents, les référents sociaux et 

instances judiciaires mobilisent ces mesures pour prévenir un retour trop abrupt et un risque de 

dysfonctionnement majeur dans un contexte encore fragile. 

Nous remarquons également les évolutions de parcours vers des MECS pour lesquels le mode d’accueil 

familial n’est plus adapté. L’enfant vit un conflit de loyauté (famille naturelle/famille d’accueil), et se 

marginalise dans son fonctionnement. 

Ces signes de mal être dans le placement familial nécessite une continuité de parcours vers des modes 

d’accueil plus neutres, avec plus de similitudes partagées entre enfants accueillis. Le collectif atténue 

alors la problématique de la séparation parentale et le stigmate d’enfant placé. 

 

III - Faits marquants 2017 

Le service « Cabestan » a connu des évolutions concernant les ressources humaines, le changement 

de chef de service et le recrutement de 2 assistantes familiales entre Mars et Juin 2017. 

Dans la dynamique du parcours enfance, le service s’est engagé dans la mise en œuvre d’actions 

spécifiques : 

 Des séjours de rupture 

Les séjours de rupture consistent à accueillir un mineur pour une durée de 15 jours maximum hors 

période de vacances scolaires. Il s’agit d’une « mise au vert », d’une rupture vis-à-vis de son lieu 

d’accueil habituel, avec l’adhésion du jeune et hors situation de crise. L’objectif est d’amener le mineur 

à élaborer à l’écart de la collectivité une réflexion sur le sens de son placement, sur des actes commis 

en collectivité. 

 Évaluation et relais 

Un accueil de 72 heures est réalisé chez une assistante familiale afin de proposer une évaluation d’une 

problématique qui est incomprise par la famille ou les professionnels intervenants. C’est un autre 

regard posé, une autre écoute portée sur les comportements de l’enfant mis à distance de son milieu 

naturel et/ou milieu d’accueil. L’évaluation 72 heures est un dispositif visant à amener de nouveaux 

éléments au service mandaté pour l’exercice de la mesure. 

 Relais Cabestan/MECS 

Il s’agit d’un accueil de mineur d’une MECS vers le Cabestan ou du Cabestan vers une MECS. C’est un 

temps d’alternance entre deux structures pour répondre à la problématique d’enfant déstabilisé par 

le mode d’accueil collectif ou familial, ou en demande d’évolution de leurs parcours.   

L’accueil dure de 1 à 15 jours, il est préparé, vise un objectif du projet personnalisé, prend un sens 

dans le parcours de l’enfant.  
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Le travail en direction des fratries : 

Le PFS Cabestan a mis en œuvre une méthodologie de travail pour préserver les liens fraternels au 

cours de la période de placement. Des actions mensuelles sont menées pour permettre aux enfants 

placés séparément, ne bénéficiant pas de permission famille de se retrouver pour des temps de loisirs 

et d’échanges. L’encadrement est assuré par les éducateurs et assistantes familiales. Une référente 

fratrie est nommé au sein du service. Elle a pour mission d’approfondir et d’impulser toutes actions 

visant à préserver les liens fraternels.  

Le service a poursuivi son ouverture sur son environnement : 

Le PFS investit des espaces d’accueils extérieurs et spécialisés. Des collaborations étroites sont menées 

avec les Maisons de Quartier de l’ADUGES pour enrichir l’offre d’accueil des enfants placés, éloignés 

des possibilités offertes par notre territoire.  

Des rapprochements se développent avec les pôles PMI - Santé de la DTFM et la DTFI. Une rencontre 

organisée par notre service vise des poursuites d’échanges concernant les suivis des assistantes 

familiales, les aspects formations, et les questions réglementaires liées au métier. Nous souhaitons 

développer ces liens et instituer des rencontres annuelles partenariales pour partager nos visions 

concernant l’accueil familial sur notre territoire. 

 

IV - Les perspectives 2018 

Parcours enfance et Jeunesse 

Le PFS poursuivra ses coopérations avec les autres services des Parcours Enfance et Jeunesse, et 

évaluera leur mise en œuvre (rupture, évaluation, lien MECS). 

Le service élargira ses relations externes et formalisera de nouveaux temps de rencontres avec nos 

partenaires de la DTFM et de la DTFI. 

Le service s’impliquera dans les coopérations régionales et nationales menées par le réseau ANPF. 

Le PFS mobilisera d’autres ressources du territoire pour améliorer la qualité de la prise en charge des 

mineurs accueillis. 

Il contribuera à la création à titre expérimental (sur une année), d’un service autour de l’approche à 

la médiation familiale et/ou relationnel (soit 2ETP éducatifs pour le Parcours Enfance) ; 

Le PFS accompagnera une action de rapprochement qui sera menée entre le « Galhauban », le « Long-

cours » et le « Cabestan », sur la préparation à la semi autonomie. Cette action sera engagée 

parallèlement à la refonte des parcours d’autonomie, à l’adaptation et la rénovation des locaux et, au 

rapprochement des Parcours Enfance et Jeunesse. 
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Ressources humaines 

Les entretiens professionnels (campagne 2018) seront menés pour anticiper la question des besoins 

en formation, des départs à la retraite et des recrutements prévisionnels. 

Le PFS prévoit le recrutement de deux assistants(es) familiaux(les) supplémentaires au cours de 

l’année 2018. 4 Assistantes familiales seront ainsi concernées par le parcours qualifiant DEAF. 

Concernant les temps de formation  

Le service amènera des réponses sur les questionnements relatives à l’accompagnement de l’enfant 

et de parents présentant des déficiences légères. 

Le service mènera et proposera une méthodologie de travail sur la thématique, «accueil, attachement 

et séparation» durant le placement. 

Le service engagera une réflexion et des expérimentations complémentaires sur le travail de soutien à 

la parentalité 

Le service priorisera l’implication des professionnels dans le développement de compétences pour 

l’accompagnement des adolescents. 

Concernant les complémentarités des interventions, le PFS se saisira des interventions des dispositifs 

expérimentales de médiation familiale et de relaxation ludique.  

Enfin, dans le cadre de l’évolution de leurs compétences, les professionnels du Cabestan pourront 

bénéficier de périodes d’immersion dans d’autres services pour approfondir des connaissances et 

définir d’autres perspectives professionnelles. 

Activité et fonctionnement 

Le PFS vise des accueils maitrisés et priorisera les accueils uniques, pour faire face aux situations 

complexes qui nécessitent une forte disponibilité des professionnels.  

Dans la continuité, le service élaborera des temps d’accueils ponctuels à destination des enfants ne 

bénéficiant plus de retours en famille. L’objectif est d’éviter une usure professionnelle de l’assistant 

familial et de prévenir une situation de mal être d’enfants témoins des retours en famille d’autres 

enfants confiés mais privés momentanément ou durablement de ces perspectives. 

Le service est ouvert à une adaptation aux différents profils des mineurs accueillis (tranche d’âge, 

problématiques), tout en poursuivant une dynamique d’ouverture pour l’accueil des adolescents. Il 

nous faudra mener ce travail progressivement, en réseau pour réussir ces évolutions et accompagner 

les pratiques des professionnels.  

Nous poursuivrons le suivi pluri professionnel des mineurs, et relancerons la mise en œuvre des 

espaces d’expressions dédiés aux usagers et à leurs familles.  
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SERVICE D’ACCUEIL ET D’ACCOMPAGNEMENT 
AVEC MAINTIEN À DOMICILE « L’ESTRAN » 

DEVENU SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
 A DOMICILE « L’ESTRAN » 

 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 

Bureau administratif :   63, rue du Fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

Service :    66, rue Bommelaere - 59240 DUNKERQUE 

Directeur :    Ahamed SAID 

Chef de service :   Marie-Hélène COUSYN 

 

Projet d’établissement :   

L’accompagnement au S.A.A.M.A.D se conçoit par un accompagnement éducatif soutenu. Sa finalité 
est d’éviter les placements douloureux. Le S.A.A.M.A.D ne nie pas la nécessité d’un placement en cas 
de difficultés mettant en danger l’enfant. C’est pourquoi il se dote d’une possibilité d’accueil sur une 
unité d’hébergement ou en Placement Familial Spécialisé pour une durée maximale de trois jours. 
 
Le S.A.A.M.A.D est une réponse pertinente utilisée par les magistrats et les professionnels du 
Département pour répondre aux besoins du public dans le cadre préventif et de protection. Il sert de 
soutien parental ou de suppléance parentale selon la situation. 
 
L’action éducative a pour ambition de trouver les leviers existants chez les parents pour que ceux-ci 
puissent se réapproprier le plein exercice de la parentalité et mobiliser leurs propres compétences. 
 
L’accompagnement au SAAD se conçoit par un accompagnement éducatif soutenu. La finalité du SAAD 

est d’éviter la réalisation de placements douloureux et peu propices à un travail sur les difficultés 

familiales ou de permettre un retour au domicile après un placement. La place de l’enfant est à notre 

sens au sein de sa famille, le travail éducatif doit être exercé dans ce lieu en cas de difficultés. 

Néanmoins, le SAAD ne nie pas la nécessité d’un placement en cas de difficultés mettant en danger 

l’enfant. C’est pourquoi le SAAD se dote d’une possibilité d’accueil sur les unités d’hébergement ou 

Placement Familial Spécialisé pour une durée maximale de trois jours. Nous réaffirmons que la place 

naturelle de l’enfant est auprès de ses parents. Les familles sont partie prenante de la construction de 

l’identité et de l’histoire du mineur. À ce titre, chaque parent a sa place dans la prise en charge et a ses 

propres compétences. 
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La réponse SAAD est une réponse pertinente utilisée par les magistrats et les professionnels du 

Département pour répondre aux besoins du public dans deux cadres : préventif et de protection. 

 

- L’aspect préventif : repérer les difficultés avant que celles-ci aient des répercussions profondes 
et durables sur les mineurs. Le soutien à la parentalité, une présence éducative renforcée à 
raison de plusieurs interventions par semaine au domicile, couplée d’une possibilité d’accueil 
peuvent freiner voire stopper la dégradation de la situation tout en garantissant la sécurité de 
l’enfant. Accompagner la famille dans la prise en charge de l’enfant au quotidien, soutenir la 
scolarité, travailler les liens familiaux, trianguler la relation… peuvent être des axes de travail 
éducatif. 
 

- L’aspect protection : si des situations d’addictions sont repérées ou des situations de grande 
fragilité parentale, il s’avère qu’une intervention régulière avec possibilité d’accueil en cas de 
situation de crise peut  être un outil efficace pour maintenir le mineur auprès de ses parents. 

 

L’équipe éducative du SAAD de l’AAES apporte aide et soutien éducatif au quotidien aux familles 

accompagnées. Dans cette dynamique d’accompagnement renforcé, l’éducateur référent se 

positionne dans une posture de guidance parentale, de soutien parental ou de suppléance parentale 

en fonction de la situation de l’enfant. 

L’action éducative a pour ambition de trouver les leviers existants chez les parents pour que ceux-ci 

puissent se réapproprier le plein exercice de la parentalité et découvrir leurs propres compétences. 

 

Habilitations et publics :  

Le SAAD dispose d’une habilitation unique de l’Aide Sociale à l’Enfance pour des mineurs âgés de 0 à 

18 ans. Depuis début 2017, sa capacité est de 24 places. 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Le SAAD a une capacité d’accueil fixée à 24 mineurs et un taux d’activité à 87,35% pour 2017. 

ETP de la structure : 5,17 ETP 

L’équipe du SAAD est notamment composée de : 

 0,5 Chef de service éducatif. 

 4 ETP éducatifs. 

 0,17 ETP psychologue : un psychologue sur le versant clinique et un psychologue sur le versant 

régulation. 

 Un 0,5 ETP secrétariat en partie dédié au SAAMAD a été développé dans le cadre d’une 

mutualisation. 

 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

 

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM CSP

Initiation à la médiation familiale GEERAERT Marc Educateur Spécialisé

L'intervention à domicile PAUWELS Marjorie Educatrice Spécialisée
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 8 760 journées. 

Journées prévues : 7 652 journées soit 87,35 %. 

Journées réalisées : 7 911 journées soit 103,38 % soit un écart de + 259 journées. 

Cette suractivité s’explique par la forte demande du territoire concernant ce mode de prise en charge 

et une possibilité de fonctionner à 100 %. 

Le graphique ci-dessous démontre que le service s’est employé à stabiliser son activité. Nous notons 

un certain équilibre au cours de l’année avec une légère baisse durant l’été. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget prévisionnel 2017 proposé : 317 682,00 € 

Groupe I : 19 435,00 € 

Groupe II : 238 538,00 € 

Groupe III : 59 709,00 € 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le service SAAD est habilité pour accompagner des familles et des mineurs dans le cadre judiciaire et 
administratif. Les partenaires départementaux ont bien repéré ces deux types d’orientations pour 
notre service. Cependant, nous notons depuis quelques années une prédominance des mesures 
judiciaires par rapport aux mesures administratives. Nous constatons une augmentation des prises en 
charge lors des retours de placement en MECS ou en famille d’accueil. Le titre préventif est de moins 
en moins utilisé faute de place. Une liste d’attente a perduré tout au long de l’année et ce jusqu’en 
septembre 2017, date où les situations et leurs objectifs ont été revus de façon individuelle. 

 

 

Concernant l’origine géographique des jeunes entrés au SAAD, nous repérons un changement de 
provenance par rapport à 2016. En effet, nous notons une présence plus importante dans nos effectifs 
émanant de l’UTPAS Dunkerque-Wormhout et un équilibre sur les 3 autres UTPAS.  

Administratif
19%

Judiciaire
81%

TYPE DE PLACEMENT À L'ADMISSION EN 2017
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En 2017, nous enregistrons 26 entrées et 30 sorties. Nous notons un certain équilibre dans ces entrées 
et sorties pour cette année. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les années précédentes avaient été marquées par une forte baisse de l’âge des enfants qui nous 
étaient confiés. Aujourd’hui, nous observons un plus grand équilibre avec, cependant, plus de la moitié 
de nos prises en charge qui ont en dessous de 6 ans. 

Les techniques d’intervention dans l’accompagnement continuent de s’adapter. Le partenariat 
spécifique relatif à cette tranche d’âge (crèches, écoles maternelles) se développe. 
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A l’ouverture du service en 2010, les jeunes qui nous étaient confiés, étaient en majorité avant tout 
issus de leur famille naturelle et n’avaient pas vécu de placement antérieur. Cependant, depuis 
quelques années, nous constatons une augmentation de jeunes ayant vécu un placement avant leur 
arrivée au service. 

En 2017, 2/3 des mineurs admis ont vécu un placement ou ont déjà eu une prise en charge. Nous avons 
dû adapter nos techniques d’intervention car l’adhésion de la famille à la mesure lors de l’admission 
n’est pas la même. Un temps de mise en confiance plus long est nécessaire afin de mettre en avant les 
compétences des parents. 

 

 

En 2017, le SAAD accompagne aussi bien des parents isolés que des couples parentaux. Force est de 
constater un isolement social des familles, qu’elles soient de type famille nucléaire, recomposée ou 
monoparentale. 
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Sur les 30 sorties de notre Service en 2017, les ¾ des jeunes ou enfants sont restés hébergés dans leur 
famille. L’accompagnement par le SAAD semble avoir porté ses fruits et apporté un équilibre au sein 
des familles sans avoir eu recours au placement classique. Les fins de prises en charge sont travaillées 
en amont, l’éducateur référent prend soin d’ancrer la famille dans le tissu social de son 
environnement. 

Il à noter que pour les enfants placés après l’accompagnement au SAAD, la famille adhérait au projet 
de séparation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les prises en charge au SAAD ont en général une durée moyenne de moins de 18 mois. En effet, dans 

la plupart des situations, nous constatons généralement un ou deux renouvellements de 6 mois. Les 

premiers mois d’accompagnement sont souvent nécessaires pour la rencontre et la mise en confiance 

avec le Service afin de mettre en évidence les objectifs de travail. Les mois suivants sont consacrés à 

faire émerger, à leur rythme, les compétences familiales. 

5

2

23

SITUATION À LA SORTIE L'ESTRAN EN 2017

Placement établissement

Placement Famille d'Accueil

Domicile parental

M O I N S  
D E   6  

M O I S

E N T R E   6  
M O I S   E T  
1 2   M O I S

E N T R E   1  
E T   2   A N S E N T R E   2  

E T   3   A N S P L U S   D E  
3   A N S  

10

7

9

3

1

N
o

m
b

re
 d

e
 je

u
n

e
s

L 'Estran

DURÉE DU PLACEMENT DES JEUNES SORTIS EN 2017



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

44 

 

IV – Faits marquants 2017 

La loi du 14 mars 2016 repositionne le référent ASE dans l’écriture du Projet Pour l’Enfant. Le Projet 
Pour l’Enfant (PPE) a donc été perçu comme un outil devant garantir la stabilité et la continuité du 
parcours de l’enfant.  
 
De même, dans le cadre de l’IEAD R et de l’AEMO R, nous sommes en en charge de l’accompagnement 
de l’enfant est positionnée dans l’écriture le PPE. 
 
Par conséquent, le dernier trimestre 2017 a été l’occasion, entre l’estran et les services de la DTFM, 
d’articuler les parcours des enfants protégé. Ainsi, il a été convenu que l’élaboration du PPE serait 
confiée désormais à nos services. 
 
Par ailleurs, le SAAMAD a connu sur cette année 2017 un changement d’appellation du service avec la 
mise en œuvre de nouvelles mesures comme l’IEAD R et l’AEMO R. Sa dénomination nouvelle : SAAD 
 
Dans le cadre des négociations CPOM, ont été convenues : la transformation de 18 places de 
S.A.A.M.A.D en mesures de soutien éducatif à domicile et la mise en œuvre de 6 mesures 
supplémentaires à compter du 1er janvier 2017. 
 
L’A.A.E.S les a mises en œuvre en s’articulant étroitement  avec le second opérateur en charge de ces 
mesures à partir des instances mensuelles développées par le P.E.F.J de la D.T.F.M, à compter du 
dernier trimestre 2017. 
 
Il est ainsi prévu qu’en lien avec les services départementaux (PMI, SSD et ASE), l’A.A.E.S accompagnera 
la sortie des jeunes de ses établissements et développera, au domicile, les compétences parentales. 
 
Des temps de travail seront proposés par le Département à travers ses Directions Territoriales de 
Prévention et d’Action Sociale pour présenter le cadrage général de ces mesures d’intervention à 
domicile.  Ainsi, y ont été précisés le choix des situations suivies, les modalités de l’accompagnement, 
la durée moyenne du suivi ainsi que les résultats attendus permettant de mettre fin aux interventions. 
 
Les modalités d’intervention ont été définies dans les référentiels de l’Intervention Educative à 
Domicile Renforcée (IEAD R) et de l’Action Educative en Milieu Ouvert Renforcée (AEMO R). L’A.A.E.S 
et le Département du Nord se sont donc engagés à inscrire ces mesures en cohérence avec le Projet 
Partagé pour l’Enfant (PPE) réalisé par l‘A.A.E.S et validé par le Département. 
 
De ce fait, l’équipe éducative s’est employée à développer des temps forts, véritable plus-values dans 
leur accompagnement qui se veut initialement à domicile. Cette année, l’équipe a continué à 
développer des séjours ou des sorties à la journée « famille ». Les séjours/journées suivants ont été 
organisés, précisons que chaque projet ou séjour sert un projet familial ou individuel spécifique et 
définit au préalable : 

 Repas familial à l’atelier Jardigym ; 

 Séjour vacances famille à Wimereux, en juillet et août ; 

 Colonies de vacances pour cinq enfants dans différentes régions de France ; 

 Centres de loisirs en Maison de Quartier pour tous les jeunes accompagnés par le Service ; 

 Halte-garderie pour les moins de 3 ans ; 

 L’atelier du jardin d’éveil « À nous de jouer » s’est déroulé jusqu’en juin 2017 de façon 

mensuelle. 
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L’année 2017 a également eu pour objectif de développer de l’action collective à destination des 

usagers en utilisant les ressources du territoire. Les partenaires de quartiers ont été davantage activés 

dans nos accompagnements, permettant ainsi aux familles de rompre leur isolement et de trouver 

aide et soutien. 

Enfin, à travers le schéma présenté ci-après, vous pouvez observer les champs d’interventions ainsi 

que le maillage partenarial du service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V – Les perspectives 2018 

 La création à titre expérimental (sur une année), d’un service autour de l’approche à la 

médiation familiale et/ou relationnel (soit 2ETP éducatifs pour le Parcours Enfance) ; 

 La mise en place de l’IEADR et de l’AEMOR ; 

 La poursuite des rencontres mensuelles avec le PEF et la DTFM pour échanger sur les situations 

en cours de mesures et la file active, le cas échéant. En effet, un travail de collaboration avec 

le Département a débuté dans le dernier trimestre 2017 avec une élaboration de nouvelles 

procédures d’admission et d’accompagnement ; 

 Le développement et la mise en œuvre des évaluations relais avec les MECS et le PFS ; 

 La mise en œuvre du PPE par nos services. 
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SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR « LE PASSAVANT » 

 

 
I – Présentation de la structure 

Adresse : 

Bureau administratif :   63, rue du Fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

Service :    66, rue Bommelaere - 59240 DUNKERQUE 

Directeur :    Ahamed SAID 

Chef de service :   Marie-Hélène COUSYN 

 

Synthèse du projet de service :  

Ce service est à destination de mineurs âgés de 3 à 13 ans. Ses finalités sont le soutien à la parentalité 
et l’accompagnement de mineurs présentant des difficultés dans leur apprentissage dans le milieu 
scolaire et dans leur milieu de vie naturel. 
 
L’Accueil de Jour « Le Passavant » vise à intervenir autour de la vie de l’enfant. Ces interventions ont 
une visée éducative ou de rééducation autour des habitudes et des rythmes de vie, de la socialisation, 
et notamment de leurs incidences sur les questions des apprentissages (devoirs, scolarité, attitude 
dans l’environnement scolaire…).  
 
Pour ce faire, la situation de l’enfant accueilli est envisagée sur différents plans : 

●  Familial : en lien avec les parents et les référents sociaux, 
●  Scolaire : en liaison avec l’Education Nationale et les services d’évaluation, 
●  Psychologique : à travers un bilan psychologique et des entretiens  cliniques personnels et/ou  

familiaux. 
 
Le Passavant est autorisé pour accueillir 15 jeunes mineurs dans le cadre de prises en charge 
administratives (accueils provisoires). 
 
Au 31 décembre 2017, les jeunes placés provenaient exclusivement de la Direction Territoriale de 
Prévention et d’Action Sociale de Flandre Maritime. 
 
Le dispositif d’accueil de jour est un outil de protection de l’enfance à titre préventif qui vise à soutenir 

et aider la famille dans sa tâche éducative. Les objectifs de travail de l’Accueil de Jour « Le Passavant » 

s’articulent essentiellement sur des actions de prévention des difficultés sociales, relationnelles à 

destination de mineurs de 3 à 13 ans. Ses finalités sont : 

À destination des parents : 

 Le soutien à la parentalité et toute action qui visent à permettre aux parents ou aux substituts 
parentaux d’assumer leur rôle parental ou de substitut parental dans les meilleures conditions. 
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À destination des mineurs : 

 La stimulation, l’émergence et la remobilisation des potentialités de l’enfant afin de 
développer au mieux ses capacités. 

 L’accompagnement de mineurs présentant des difficultés dans leur milieu de vie naturel, dans 
leur apprentissage et dans le milieu scolaire. 

 

Les actions que le Service met en place pour atteindre ces objectifs de travail sont : 
 

 L’aide, le soutien et l’accompagnement des familles 
 Le lien et l’association de la famille aux actions menées au profit de leurs enfants 
 L’accompagnement vers les soins physiques et psychologiques lorsque c’est nécessaire 
 La création de partenariats au profit des mineurs et de leur famille dans une visée de démarche 

de loisirs, d’ouverture sur l’extérieur et de satisfaction des besoins identifiés 
 

Public concerné : 

 Enfants en difficultés sociales et familiales, 
 Enfants en difficultés scolaires. 

 

L’Accueil de Jour mène ses actions en collaboration constante avec les familles et les partenaires, 

commanditaires ou non de la mesure. Il est nécessaire de concevoir un dispositif souple qui s’adapte 

aux besoins spécifiques de chaque famille. Il est en fonction du projet personnalisé de l’enfant accueilli, 

utilisé de façon séquentielle. 

 
L’Accueil de Jour « Le Passavant » vise à intervenir autour de la vie de l’enfant. Ces interventions ont 

une visée d’éducation ou de rééducation autour des habitudes et des rythmes de vie, de la 

socialisation, et notamment de leurs incidences sur les questions des apprentissages (devoirs, 

scolarité, attitude dans l’environnement scolaire…). Pour ce faire, la situation de l’enfant accueilli est 

envisagée sur différents plans : 

  
 Familial : en lien avec les parents et les référents sociaux, 

 Scolaire : en liaison avec l’Éducation Nationale et les services d’évaluation, 

 Psychologique : à travers un bilan psychologique et des entretiens Cliniques personnels et/ou 
familiaux. 

 
L’Accueil de Jour « Le Passavant » propose un accompagnement personnalisé, en lien avec l’ensemble 

des partenaires dans une dynamique de coresponsabilité éducative avec les parents. 

 
Les enfants sont accueillis à la journée ou/et en demi-journée (matinée ou après midi), à la carte selon 

un emploi du temps personnalisé. 

 

Habilitations et publics :  

L’Accueil de Jour « Le Passavant » est autorisé pour accueillir les mineurs dans le cadre de prises en 

charge administratives (accueils provisoires). 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

L’Accueil de Jour « Le Passavant » est autorisé pour l’accueil de 15 mineurs de 3 à 13 ans. Le taux 

d’activité fixé en 2017 est de 95%, avec une ouverture de 210 jours par an. 

ETP de la structure : 4,37 ETP 

L’équipe de l’Accueil de Jour est notamment composée de : 
 0,5 ETP Chef de service éducatif 
 3 ETP éducatifs 
 0,16 ETP psychologue : un psychologue pour le versant clinique et un psychologue pour le 

versant régulation. 
Un directeur est en partie dédié à ce service, ainsi qu’un 0,5 ETP de secrétariat également mutualisé.  

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

Le Service du Passavant a réalisé des temps de formation et de rencontre en équipe, pour construire 
une culture et une vision professionnelle commune : 

 Rencontre avec ALADHO, Grande-Synthe 
 Rencontre avec l’équipe de « Forum Citoyen » 

 
 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 3 150 journées. 

Journées prévues : 2 993 journées soit 95 %. 

Journées réalisées : 3 068 journées soit 102,5 % soit un écart de +75 journées. 

L’activité est donc atteinte et bien maitrisée par le service. 

 

  

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM CSP

CAFERUIS BROUTIN Franck Educateur Spécialisé

Accompagner les parents dans l'exercice de leur autorité parentale IBARRA Bénédicte Educatrice Spécialisée

Soutien à la parentalité et compétences des familles CARRE Laure Educatrice Spécialisée
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Budget prévisionnel 2017 proposé : 358 010,00 € 

Groupe I : 32 460,00 € 

Groupe II : 243 516,00 € 

Groupe III : 62 682,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

 

 

 

 

 

 

 

 

Au 31 décembre 2017, les UTPAS des jeunes placés au Passavant ne sont plus exclusivement de 
Dunkerque Est-Hondschoote et Bergues-Coudekerque comme depuis l’ouverture, un quart provient 
maintenant de l’UTPAS Gravelines-Bourbourg. Cependant, nous notons une forte prédominance de 
l’UTPAS Bergues-Coudekerque qui s’est approprié cet outil. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur l’année 2017, le Service a accueilli 8 nouvelles situations avec une majorité de garçons. 6 mineurs 
ont quitté le service durant l’année. Il existe un certain équilibre entre les départs et les arrivées sur 
l’année. Le Service possède une situation de « liste d’attente » et est de plus en plus sollicité pour des 
visites d’informations sur notre projet. 
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Dans son projet, le Service souhaitait concentrer son action sur les temps forts de l’histoire scolaire de 
l’enfant à savoir : l’entrée en maternelle, l’entrée en primaire et l’entrée au collège. Progressivement, 
le Service a su se positionner dans son accompagnement sur ces moments charnières. 

Il est important de souligner la présence de jeunes enfants au sein de notre service. La prise en charge 
précoce des premières difficultés rencontrées est un des objectifs de ce service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À l’admission en 2017, nous constatons une représentation forte des familles recomposées avec mère 
biologique. Néanmoins sur ce type de situation, les pères ne sont pas tous absents de 
l’accompagnement, nous parvenons à les mobiliser. 



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

51 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Service a bien en prise le public pour lequel il est dédié. Sollicité, dans un premier temps, pour des 
problèmes de scolarité, il l’est tout autant pour des manques de stimulation ou des difficultés 
relationnelles au domicile. 

Ce Service d’Accueil de Jour est mobilisé par les partenaires par le biais des difficultés scolaires, 
apprentissage ou comportement. Rapidement, d’autres difficultés sont mises en avant au domicile et 
émergent lors de notre accompagnement. Lorsque ces difficultés sont verbalisées, le Service joue 
pleinement son rôle préventif de soutien auprès de la famille. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À la sortie de l’Accueil du Jour, la majorité des enfants accompagnés restent hébergés dans leur famille. 
Ces familles quittent tout accompagnement éducatif et évoluent en dehors du dispositif de protection 
de l’enfance. Les fins de prises en charge sont travaillées en amont, l’éducateur référent prend soin 
d’ancrer la famille dans le tissu social de son environnement. En effet, il est primordial que les familles 
puissent trouver les personnes ou institutions ressources de proximité.  

Notons également que le Service d’Accueil de Jour a joué un rôle non négligeable d’évaluation de 
situations tout comme d’émergence de difficultés majeures non repérées. Ces situations ont par 
ailleurs nécessité la mise en place de mesure de protection. 
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En 2017, nous notons une disparité dans la durée des prises en charge, ce qui met en évidence une 
adaptation du service aux besoins spécifiques de chaque famille. Le projet personnalisé et 
l’accompagnement adapté restent une de nos priorités. 
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IV – Faits marquants 2017 

Ces dernières années, le Service ayant participé au comité de pilotage « évaluation nouveau mode de 

prise en charge » porté par le Département, et connu la mise en place de l’évaluation externe a voulu 

poursuivre son évolution. 

En 2017, l’équipe a revisité son projet de service et a mené une réflexion sur la mise en place d’un 

nouveau comité de pilotage avec nos différents partenaires afin de répondre au mieux au territoire.  

Le Service d’Accueil de Jour « Le Passavant » se veut un service dynamique, développant en continu 

des actions à destination des enfants et de leurs familles. Dans une dynamique de prévention des 

risques, l’équipe doit, en fonction des besoins repérés et verbalisés par les parents et les enfants, être 

force de proposition. Développant des emplois du temps adaptés à chacun, les actions menées servent 

les projets personnalisés des enfants. 

Le service a mis en place des temps forts durant l’année 2017 : 

 février 2017 : Atelier famille (parents et enfants) animé par chaque éducateur, 

 avril 2017 : Atelier famille (parents et enfants) animé par chaque éducateur, 

 juin 2017 : Atelier yoga pour les parents, 

 juillet 2017 : Sortie familiale à Dennlys Parc, 

 août 2017 : Séjour vacances famille au camping de Merlimont, 

 décembre 2017 : Spectacle de fin d’année par la Compagnie Zig et Zouave « Jour de fête, 
l’école, y en a ras le bol ». La décoration et la préparation du goûter ont été élaborées par les 
familles, 

 décembre 2017 : Sortie familiale restaurant et séance de cinéma. 

L’Accueil de Jour « Le Passavant » a continué le développement de son projet d’atelier à destination 

des parents « L’Entracte ». Ce temps pour les parents permet un échange entre les adultes, une 

rupture de l'isolement et un moment pour penser à soi. L'atelier a lieu le vendredi matin, vu le 

changement de rythme scolaire. Nous pouvons noter la participation des pères lors de ces ateliers. 

Durant toute l’année, le service a organisé différentes activités et sorties de loisirs ou culturelles dans 

l’environnement dunkerquois. 

L’année 2017 a innové un nouvel atelier initiation yoga et relaxation. 
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Enfin, à travers le schéma présenté ci-après, vous pouvez observer les champs d’interventions ainsi 

que le maillage partenarial du service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V – Les perspectives 2018 

L’Accueil de Jour va continuer d’apporter un soutien éducatif en dehors du domicile familial tout en 

soutenant la famille dans l’exercice de sa fonction parentale. Notre projet se fondera sur la recherche 

constante de la Co-construction avec la famille en faisant avec l’enfant et ses parents et en 

s’appuyant sur leur potentialité et leurs ressources. 

L’équipe du Passavant poursuivra son ancrage dans une dynamique « mode projet » enrichissant la 

qualité du service rendu à l’enfant et sa famille. 

La volonté de l’équipe résidera dans le fait que le service soit un lieu d’accueil, d’écoute, de soutien, 

de prévention et de médiation entre les enfants et leurs parents. 

Aussi, Le Passavant a pour ambition en 2018 : 

 La création à titre expérimental (sur une année), d’un service autour de l’approche à la 

médiation familiale et/ou relationnel (soit 2ETP éducatifs pour le Parcours Enfance) ; 

 Le pilotage d’un groupe de suivi partenarial sur l’accueil de jour. En effet, au-delà de la prise 
en charge des enfants qui sont confiés au service, l’ambition de l’accueil de jour est de mettre 
en lumière et d’identifier la spécificité du service sur le territoire, en reconnaissant en 
particulier, tout le travail de maillage partenarial mené par le service autour de l’enfant et de 
sa famille ; 

 Développer les partenariats institutionnels dans le cadre du groupe de suivi (CAF, Maison de 
quartier, Education Nationale…) ; 

 Etre force de proposition dans le cadre de la négociation du prochain CPOM sur la question de 
l’accueil de jour ; 

 Participer au COPIL de l’accueil de jour piloté par la DTFM. 
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

La population accueillie en 2017 reste dans un état de fragilité et nécessite un accompagnement 
soutenu et adapté de la part des professionnels. En effet, les problématiques repérées, ont été 
multiples : précarité sociale, carences éducatives et de soins, carences affectives ou déscolarisation… 
 
Nous avons pu constater que la place de la famille dans la prise en charge de l’enfant se pose 
particulièrement. En effet, si certains services ont une approche globale dans la prise en charge 
(S.A.A.D), d’autres services (Le Long Cours par exemple) ont quant à eux, une approche centrée sur 
l’enfant et ses besoins. La dimension familiale et parentale n’était pas forcément investie dans sa 
globalité. Or, le soutien dans l’exercice de l’autorité parentale s’est avéré être essentiel pour l’enfant 
afin de l’inscrire dans un parcours résiliant. 
 
Par ailleurs, en 2017, sur le plan des ressources humaines dans le cadre du CPOM et afin de répondre 
à l’objectif d’optimisation des moyens, des mesures d’accompagnement ont été négociées, un plan 
complémentaire de formation en vue de la reconversion du personnel et de son redéploiement a été 
validé.  
 
Toutefois, La fermeture des places d’hébergement en 2016 a amené l’association à réaliser des 
économies sur le groupe 2 (dépenses de personnel), traduites par exemples, par des départs à la 
retraite ou des départs volontaires  non remplacés.  
 
Ainsi, le Parcours Enfance a privilégié les périodes d’immersion de salariés sur l’ensemble des services 
de l’association. Pour une grande majorité, cette expérience s’est avérée positive et a parfois permis 
des redéploiements définitifs. Aussi, en 2017, le Parcours Enfance a plutôt eu recours à des CDD 
(politique associative), dans l’attente d’y voir plus clair en matière d’emploi. 
 
Enfin, à compter de janvier 2018, dans le cadre de l’astreinte téléphonique départementale mise en 
œuvre, l’A.A.E.S est l’interlocuteur qui sera contacté par le cadre ASE d’astreinte pour organiser 
l’accueil d’urgence et mobiliser les places disponibles identifiées sur le territoire de Flandres 
Maritimes.  
 
Pour rappel, le Parcours Enfance contribue à l’accueil immédiat de mineurs à hauteur de 4 places sur 
les 10 identifiées sur la DTPAS de Flandre Maritime. Une convention partenariale avec les deux autres 
opérateurs locaux est en cours d’élaboration pour 2018. 
 

 

 

 
Ahamed SAID 

Directeur du Parcours Enfance 
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PARCOURS JEUNESSE 
 
 
INTRODUCTION 
 

L’année 2017 a été la première année de vie du projet associatif dans un cadre d’une vision en 
parcours. L’association s’est dotée de trois entités « parcours » : enfance, jeunesse et adulte. La 
volonté de l’association est d’offrir les meilleures réponses tout au long de notre accompagnement 
selon une temporalité propre aux usagers en fonction de leurs besoins et de fluidifier les 
accompagnements pour éviter les ruptures dans le projet du jeune.  

Le parcours « jeunesse » a donc vécu sa première année de fonctionnement. Les projets ont été 
nombreux et ont mobilisé l’ensemble des équipes. 

Le parcours jeunesse regroupe différents services tournés vers la jeunesse. Il offre des modes 
d’accompagnement concourant à son insertion sociale et professionnelle par le biais de supports 
spécifiques. Il a pour ambition de mobiliser nos savoir-faire, nos compétences et nos expertises à 
destination des jeunes accompagnés. La jeunesse de notre territoire doit pouvoir bénéficier des 
différents outils internes à l’AAE et présents dans notre partenariat pour les aider ou les accompagner 
dans leur quête d’autonomie. 

 

Composition du parcours jeunesse 

Le Parcours Jeunesse est composé des services suivants : 
 

- Le SIASE « Les Haubans » et le service de Semi-Autonomie « Le Galhauban » 
 

Le Service des Haubans accueille des jeunes majeurs de 18 à 21 ans en autonomie, soutenus par une 
équipe éducative. Dans le cadre d’un accueil en appartement, les jeunes majeurs, accompagnés par 
une équipe, vont expérimenter de manière active un mode de vie indépendant et évoluer vers leur 
futur. L’accueil se fait en appartement de deux à trois personnes. 

Le Service le Galhauban permet à des jeunes d’intégrer un dispositif spécifique qui leur permettra de 
travailler leur accession à l’autonomie. Il s’agit de mettre les jeunes accueillis en situation d’autonomie 
notamment au regard de la gestion de leur scolarité, de leur formation, de leur budget, de la tenue de 
leur logement. Pour cela, le service assure un accompagnement adapté, permettant, tout en visant 
l’autonomie, de garantir au mineur une « sécurité éducative ». 

- Les Résidences Habitat Jeunes 

Les Résidences Habitat Jeunes ont pour vocation d’accueillir, au sein d’un habitat adapté, des jeunes 
âgés de 16 à 30 ans. Nos résidences sont présentes sur le territoire de Flandre Maritime (Dunkerque) 
et de Flandre intérieure (Hazebrouck, Bailleul, Merville et Armentières.)  
Les fondements de l’accompagnement proposé résident dans une prestation d’accueil, d’information 
et d'orientation au regard de l’accès au logement, par le biais d’actions mesurées en direction de 
l’emploi, de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé et de la 
mobilité, du sport et des loisirs. 
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- Les CERs 

Les CERs sont des établissements financés par la PJJ répondant à un cahier des charges national qui 
ont vocation d’accueillir six adolescent(e)s de 13 à 18 ans dans le cadre de l’alternative à 
l’incarcération. Une présence renforcée de l’équipe éducative, sur un temps donné permet par le biais 
d’activités intensives de remobiliser l’adolescent(e).  
Ce projet met en avant un fonctionnement clairement établi par session utilisant comme vecteur des 
activités sportives, de chantiers école et de solidarité internationale. 
 

- La Prévention Technique 

Le Service de Prévention Technique à l’AAE PROFIL a pour objectif de faciliter l’insertion sociale, 
professionnelle et/ou l’accès à la formation qualifiante. La Prévention Technique s’appuie sur une ACI 
permettant la mise à l’emploi des jeunes. 
L’équipe accueille, écoute, informe et oriente individuellement en prenant en compte des difficultés 
vécues par les jeunes au quotidien. Le Service de Prévention Technique peut être un relais, un 
médiateur ou un intermédiaire auprès des représentants d’institutions ou d’administrations afin de 
chercher des solutions aux difficultés des jeunes. 

- La Prévention Spécialisée 

Le Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » mène des actions de Prévention Spécialisée au cœur 
des quartiers et collèges des villes de Dunkerque, Saint Pol sur Mer et Grande-Synthe. La Prévention 
Spécialisée a pour mission de prévenir tout risque de marginalisation de la jeunesse. Elle est un outil 
précieux permettant de faire entendre la voix de ces jeunes au sein de ces quartiers et travaille de ce 
fait la citoyenneté. S’appuyant sur les principes fondamentaux de la Prévention Spécialisée, les 
éducateurs du Service accompagnent individuellement et collectivement des jeunes prioritairement 
âgés de 11 à 25 ans.  

 

2017, année de projet, de définition de nos ambitions et d’atteinte des objectifs. 

L’année 2017  a été une année de définition et de lancement de nos projets sur l’ensemble des services 
du parcours jeunesse. L’année 2016 avait été marquée par de fortes incertitudes pour une partie des 
services composant le parcours jeunesse. La politique de protection de l’enfance, l’accompagnement 
des 16/18 ans, la politique en faveur des jeunes majeurs, la place de la Prévention Spécialisée et de la 
Prévention Technique ou encore le financement des RHJ avaient été au cœur des débats. 

L’année 2017 nous a permis de sortir de cette période d’incertitude pour construire avec les équipes 
les projets de demain sur les différents services. S’appuyant sur les ambitions associatives, nous avons 
travaillé sur une revisite de nos missions. Les rapports d’activités présentés démontrent à nouveau la 
vitalité des services composant le parcours jeunesse. 

Prévention Spécialisée et Prévention Technique 

Le service s’est saisi pleinement des orientations départementales inscrites dans la délibération du 22 
mai 2017 et développe ses missions : 

- Les équipes ont développé des groupes de travail spécifiques sur les thématiques 
suivantes : radicalisation et laïcité, décrochage scolaire et projet Point Accueil Ecoute 
Jeunes. 
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- La Prévention Technique et la Prévention Spécialisée sont désormais inscrites dans une 
dynamique de travail commun. 

- Chaque équipe a développé des actions collectives novatrices : inscription dans les DRE, 
journées sur le thème de la radicalisation, action Développement Social Local… 

Les professionnels de la Prévention Spécialisée et Technique sont repérés et reconnus sur les 
territoires. 

Les CER filles et garçons 

Les CER associatifs ont connu une année 2017 complexe qui nous a amené à prendre le temps 
nécessaire pour revisiter nos projets et nos modalités de travail. Ce travail a été mené en lien avec les 
administrateurs, les équipes, les représentants du personnel et notre financeur.  

- L’association a défini ses ambitions pour ce mode de prise en charge. 
- Un groupe de travail interne  a développé les modalités d’encadrement à venir. 
- Les objectifs de travail ont été affirmés : rupture, remobilisation et développement d’un 

projet de vie. 
- De nouveaux partenariats territoriaux sont développés. 
- Une nouvelle équipe CER garçons se construit progressivement. 

 

Les Résidences Habitat Jeunes 

Les équipes se sont mobilisées sur cette année 2017 sur la réécriture de leur projet de service. L’année 
2017 a permis aux équipes de se rencontrer et d’échanger sur leurs pratiques : 

- Les équipes ont travaillé les finalités et objectifs défendus au sein des RHJ de l’AAES. 
- L’association a engagé le dialogue avec Partenord Habitat sur le dossier de réhabilitation 

de la résidence « PETIT ». 
- Le service RHJ de l’association a posé une organisation des suivis de ses bâtiments avec les 

différents bailleurs. 
- Les chefs de service se sont engagés dans le renforcement des liens partenariaux sur les 

territoires. 
 

Haubans et Galhauban 

Les services de semi autonomie et d’autonomie ont pour objectif une mutualisation des deux équipes 
au 31 décembre 2018. L’objectif fixé dans le cadre du CPOM est la mise en place d’un service de semi 
autonomie de 40 places. 

- Les équipes ont travaillé le nouveau projet de service pour la structure à venir. Le public a 
pu également faire remonter ses observations, besoins et envies. 

- Un travail de diagnostic des appartements a été lancé. 
- Les équipes se sont mobilisées dans le cadre des accompagnements jeunes majeurs et 

mobilisent le partenariat pour construire des sorties positives. 
 

L’année 2017 nous a amené à donner sens à cette notion de parcours au sein de notre organisation. 
Dans l’intérêt des jeunes accompagnés, les cadres et équipes éducatives se sont mobilisés pour 
construire et rendre lisible leurs actions auprès des partenaires et financeurs. Les ambitions affichées 
et développées en 2017 se poursuivront en 2018. Chacun souhaite aujourd’hui accompagner au mieux 
possible cette jeunesse pleine de potentiel qui nécessite notre soutien 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

61 

 

 

CER GARCONS 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 

Siège de l’association, 41 rue du Fort Louis - 59140 Dunkerque 

Structure : 724, route de Winnezeele -  59 470 Herzeele 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Stéphane PONTHIEU 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les centres éducatifs renforcés ont vocation à prendre en charge, sur le fondement de l’ordonnance 

du 2 février 1945, des mineurs délinquants multirécidivistes en grande difficulté ou en voie de 

marginalisation ayant souvent derrière eux un passé institutionnel déjà lourd. Ils se caractérisent par 

des programmes d’activités intensifs pendant des sessions de 3 à 6 mois selon les projets et un 

encadrement éducatif permanent. Ils visent à créer une rupture dans les conditions de vie du mineur 

et à préparer les conditions de sa réinsertion. »1  

Le CER d’Herzeele accueille et accompagne des mineurs durant des temps courts (14 à 15 semaines), 

dans le cadre d’un placement pénal en application de l’ordonnance du 2 février 1945. Cette 

ordonnance vise à donner la priorité aux mesures et sanctions éducatives plutôt qu’à l’incarcération. 

Il répond à la volonté de proposer une action éducative à des jeunes faisant l’objet d’une sanction 

pénale.  

Les jeunes qui arrivent au CER ont une image d’eux-mêmes très dévalorisée et une estime de soi 

négative. Ils sont dans une trajectoire sans avenir et sans projection, si ce n’est, dans le passage à l’acte 

et la carrière délinquante. Ils tentent donc d’être en adéquation avec le milieu environnant à savoir 

l’errance, la délinquance dans une reconnaissance entre pairs. 

L’approche éducative au CER est de travailler les points positifs pour que le jeune prenne conscience 

de ses capacités et de ses possibilités, autres que la dérive. 

                                                           
1 Circulaire de la direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse du 13/1/2000 
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Il s’agit d’axer l’accompagnement sur une image de responsabilité (ils viennent souvent d’une histoire 

personnelle où ils ont été confrontés à un parcours d’échecs tant sur le plan individuel, familial, scolaire 

que social). 

L’accompagnement éducatif met les jeunes dans des situations favorables au questionnement de leur 

histoire, de leur vie actuelle et de leur parcours.  

Les trois principaux objectifs du CER sont la rupture, la remobilisation et l’orientation du jeune. La 

spécificité du CER réside notamment dans la prise en charge intensive et contenante ; intensive par les 

activités proposées et contenante par la présence éducative permanente. 

Trois temps de « dégagements » sont organisés dans la session des 14 semaines : 

Dégagements sportif : C’est le premier « dégagement » (d’une dizaine de jours) de la session sur la 

base de l’itinérance afin de créer d’emblée une rupture physique et une distanciation psychologique 

en éloignant l’enfant de son environnement et de l’initier à la confrontation à d’autres éléments. Le 

camp sportif se veut intense physiquement pour que le jeune découvre son corps dans une activité 

accessible « à risques mesurés », organisée par un personnel qualifié, spécialisé qui encadre les 

activités et trois éducateurs qui encadrent le groupe. 

Dégagement chantier : Il est basé sur une activité technique où le jeune travaille sur la valorisation de 

ses actes, la cohérence de ses gestes. Il participe à la réalisation de tâches précises où il est invité à 

faire appel à ses connaissances techniques et, à défaut à s’initier à la manipulation des outils et des 

instruments nécessaires. 

Dégagement chantier solidaire : Il s’agit d’amener le jeune à s’intéresser à l’autre, à travers le don de 

soi et le développement de l’empathie. Un exemple est le partenariat avec l’association Citrus sur la 

commune de Laguépie. Ce camp permet par l’activité manuelle, par la solidarité et la cohérence des 

actions menées, de travailler autour des valeurs du « don de soi » et du travail. Il permet également 

de vivre un échange international et interculturel, grâce au partage du travail et de la vie collective 

avec les volontaires internationaux présents. 

 Non seulement le groupe travaille avec des bénévoles de toutes horizons et de toutes nationalités 

mais il partage également des moments de goûters, de repas, d’activités. Ces temps forts sont 

identifiés comme support d’entraide durant lesquels la notion du don de soi est présente. Les jeunes 

ont la possibilité d’échanger avec les différents bénévoles sur leur vécu et leur différence dans un 

objectif commun d’activité de chantier.  

Habilitations et publics :  

L’établissement est habilité par arrêté en date du 27 mars 2008 pour une durée de 5 ans. 

La demande de renouvellement d’autorisation du CER Garçons a été transmise à notre autorité de 

tarification en mars 2013. 

En janvier 2014, il nous a été demandé un complément d’informations. 

Conformément au cahier des charges et à l’arrêté portant habilitation en date du 27 mars 2008, le CER 

est habilité à accueillir au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 6 garçons de 13 à 17 ans à l’admission. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

La capacité d’accueil est de 6 places. 

Le taux d’activité appliqué au CER Garçons est de 90.02%. 

Journées théoriques : 1 764 journées. 

Journées prévues : 1 588 journées. 

ETP de la structure : 

Le nombre d’Equivalent Temps Plein de la structure est inchangé de 2016 à 2017. 

L’équipe éducative CER est notamment composée de : 

- 0.05 ETP Direction Générale Adjointe 
- 0.10 ETP Directeur 
- 1 ETP Chef de Service 
- 0.50 ETP Psychologue 
- 0.37 ETP Secrétariat 
- 0.37 ETP Gestionnaire Comptable 
- 9.5 ETP Educatif 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Le CER Garçons a réalisé 1 440 journées en 2017 correspondant à une activité de 81.63 % pour un taux 

prévu à 90,02% soit 1 588 journées prévisionnelles. 

Le CER n’a pas atteint son objectif d’activité en 2017. Cette situation s’explique principalement par une 

fin de session anticipée en juillet. Cette fin de session a engendré un déficit de journées. 

Budget prévisionnel 2017 arrêté par le financeur : 

808 817,84 € répartis en : 

Groupe 1 : dépenses afférentes à l’exploitation courante : 97 000,00 € 

Groupe 2 : dépenses afférentes au personnel : 614 838,04 € 

Groupe 3 : dépenses afférentes à la structure : 96 979,80 € 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Tableau des taux d’occupation 

ANNEES 
Capacités 
d'accueil 

autorisées 

Nombre de  
journées 

théoriques 
 

a 

Nombre de 
journées 

prévisionnelles 

Nombre de 
journées 
réalisées 

(facturées)                        
b 

Taux  
d'occupation  

réalisés  
(journées facturées) 

%  
(b/a) 

 

2015  6 1 770 1 634 1 356 82.99 %   

2016  6 1764 1588 1 616 91.61 %   

2017  6 1 764 1 588 1 440 81.63 %   

 

Pour l’année 2017, le CER « Garçons » d’Herzeele a accueilli 18 jeunes. 

Première session : la première session a démarré avec la présence de 5 jeunes sur notre CER. Le dernier 

jeune a intégré le groupe 2 jours après le début de session. La présence effective des jeunes sur le CER 

a été à hauteur de 6 jeunes du début à la fin de la session. Ce groupe a connu une relative stabilité. 

Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 3 sont originaires de la région Parisienne, 1 de Douai, 1 de 

Roubaix, et 1 d’Auxerre. 

Les jeunes accueillis sont nés entre 1999 et 2002 soit âgés de 15 à 17 ans. 

Deuxième session : la seconde session a connu une montée en charge progressive du groupe lors de la 

première semaine. Nous avons débuté notre session avec 4 jeunes dans un premier temps pour 

intégrer ensuite 2 autres jeunes dans les trois jours suivant l’admission.  

La session s’est terminée de manière prématurée 2 semaines avant la fin de session. Cette décision 

associative répondait à une demande de l’équipe éducative suite à des difficultés d’encadrement aux 

causes multiples. L’Association a communiqué avec la DTPJJ sur ce sujet et a amené l’AAES dans une 

dynamique de rénovation de son projet. 

Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 3 jeunes sont originaires de la région Parisienne, 1 de 

Compiègne, 1 de Rouen et 1 de Béthune.  

Les jeunes accueillis sont nés entre 1999 et 2002 soit âgés de 15 à 17 ans. 

Troisième session : la dernière session 2017 de notre CER garçons a pu débuter avec un groupe 

composé de 6 jeunes dès la première semaine, 5 jeunes sont arrivés le jour de l’admission.  

Le groupe constitué a connu quelques difficultés dans la prise en charge. 4 jeunes ont été présents 

jusqu’à la fin de la session.  

Nous avons eu une main levée d’un jeune 1 mois avant la fin de session suite à une fugue et la 

révocation de son sursis mis à l’épreuve (6 mois d’incarcération). 
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Une demande de main levée auprès du magistrat pour l’autre jeune suite à un conflit physique envers 
un membre de l’équipe éducative. 

Sur les 6 jeunes admis pour cette session, 2 sont originaires de la région Parisienne, 1 de Béthune, 1 
de Douai, 1 de Dunkerque et 1 du Mans.  

Les jeunes accueillis sont nés entre 2000 et 2003 soit âgés de 13 à 17 ans. 

Le CER d’Herzeele connaît un nombre important de demandes pour chacune de ses sessions. Le travail 

du Service consiste à construire des groupes homogènes ou pouvant faire émerger une dynamique de 

groupe. 

Demandes d’admission pour 2017 : 

1ère session : 45 demandes d’admission 

 8 visites de préadmission effectuées 

 14 demandes ont été refusées 

 17 demandes ont été annulées 

 

2ème session : 47 demandes d’admission 

 13 visites de préadmission effectuées 

 14 demandes ont été refusées 

 18 demandes ont été annulées 

 

3ème session : 37 demandes d’admission 

 7 visites de préadmission effectuées 

 7 demandes ont été refusées 

 20 demandes ont été annulées 

 

 

IV – Faits marquants 2017 

En matière de dégagements, des nouveaux partenariats ont été mis en place : 

Le séjour sportif se positionne en début de placement après une semaine d’accueil, il a comme finalité 

de créer une rupture physique et une distance psychologique en s’éloignant de leur environnement. Il 

est intéressant de permettre aux adolescents de se confronter à un autre environnement peu connu. 

C’est un séjour physique et intense pour l’individu qui bien souvent découvre ou redécouvre son corps 

dans des activités exigeantes, mais où les risques sont mesurés et contrôlés. L’équipe éducative 

encadre le groupe durant toutes les activités. Il est à noter que l'épreuve physique est dense, 

l’important c’est d'atteindre l'objectif « d’aller au bout des activités » en valorisant la personne dans 

une prise de conscience de ses possibilités, de ses difficultés et de ses capacités tant physiques que 

psychologiques. 
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En 2017, ces séjours se sont déroulés sous la forme de randonnées pédestres dans le Vercors pour le 

premier séjour et randonnée pédestre dans les calanques de Marseille pour le deuxième séjour pour 

la 1ère session ; une randonnée pédestre dans les Hautes Alpes à Guillestre et un séjour en itinérance 

cycliste de plus de 500 kms sur la 2ème session ; de nouveau une randonnée pédestre dans les calanques 

de Marseille ainsi qu’un séjour voile en itinérance avec l’association les Glénans sur la 3ème session. 

Le  camp  à  caractère  « manuel » s’inscrit dans le projet pédagogique du Centre Educatif Renforcé 

(CER), autour du thème camp « chantier-école », qui s'organise après 4 semaines de placement. Il est 

basé sur des activités techniques où la personne accueillie travaille sur la valorisation de ses actes et 

par la mise au travail. L’individu participe à la réalisation de tâches précises où il est invité à faire appel 

à des connaissances techniques, à s’initier à la manipulation des outils et des instruments nécessaires. 

Ce support de travail nécessite également le respect des consignes de sécurité, la notion de groupe et 

de créativité.  

La diversité d’activités techniques vise à ce que chaque participant s’investisse et s’épanouisse dans 

une dynamique collective et individuelle de réalisation. C’est aussi au travers des différents supports 

d’activités que le groupe sera confronté à des contraintes qu’il devra surmonter pour atteindre les 

objectifs visés ensemble. 

En 2017, à défaut d’éducateur technique spécialisé au sein de l’équipe éducative nous avons remplacé 

ces séjours par des séjours sportifs. 

Le  camp  à  caractère  manuel  et  solidaire s’inscrit dans le projet pédagogique du Centre Educatif 

Renforcé (CER) autour du thème camp « chantier-solidaire », qui s'organise après 8 semaines de 

placement. Les adolescents accueillis dans le cadre de l’ordonnance 45 participeront aux activités 

techniques proposées et encadrées par l’équipe éducative.  

Ce temps permettra par l’activité manuelle, par la solidarité et la cohérence des actions menées, de 

travailler autour des valeurs du « don de soi » et du travail au travers : du respect de l’autre et de la 

différence ; du respect des horaires, des consignes, des règles de sécurité et de l’adaptation aux 

difficultés rencontrées…  

En 2017, les activités ont été centrées pour la 1ère session autour d’un partenariat avec l’association 

Citrus se situant à Laguépie. Cette association organise des chantiers de restauration de bâtiments 

dans le cadre de chantiers internationaux. Ce partenariat nous permet de trouver l’encadrement 

technique des chantiers et des rencontres avec des publics différents.  

Pour la 1ère partie de la 2ème session, un partenariat avec l’Association Randa Ardeska. Il s’agit d’un 

Archéosite où se construit un village Gaulois qui est déjà ouvert au public. Puis, un camp chantier au 

sein du CER de Bavinchove : aménagement du jardin, mise en place d’une terrasse et des travaux de 

peinture au sein du garage. 

Pour la 1ère partie de la 3ème session, un nouveau partenariat avec l’association héritage historique sur 

la rénovation d’un château et de ses attenants. Puis un séjour VTT au sein du parc du Val Joly. 

Nous avons pu bénéficier de dérogation afin de pouvoir bénéficier de chèque vacances via l’Unalg. 
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Au plan des investissements, l’Association a procédé à plusieurs chantiers concernant les CER : 

 Changement des luminaires 

 Aménagement du bureau des éducateurs 

 Travaux au niveau du plafond dans le couloir à l’entrée 

 Mis en place de porte coupe-feu 

 Mis en place d’un toilette à usage de l’équipe éducative 

 Achats de mobiliers pour le salon (Fauteuils et meuble TV) 

 

V – Les perspectives 2018 

Le CER Garçons a connu des difficultés amenant une fin de session anticipée en juillet 2017. Au-delà 

des difficultés liées à cette session, il est rapidement apparu la nécessité de mener un travail de fond 

sur nos CERs. 

Dès septembre, l’Association via son équipe de direction et sa gouvernance ont travaillé sur les 

ambitions associatives pour ce public et pour ce mode de prise en charge. 

En parallèle, un travail de diagnostic sur différents aspects a été mené avec l’équipe éducative. Besoins 

du public, demandes de la PJJ, exigences légales, bien-être au travail sont autant de sujets que nous 

avons pu aborder. 

L’AAES a aujourd’hui élaboré une ambition associative et donne une direction pour les CERs, en droite 

ligne, avec les attentes du financeur et les besoins des jeunes. 

Ce changement de projet nous amène à quitter notre organisation de camp initial pour développer 

d’autres modalités de dégagement (durée du camp, localisation du camp…). 

L’équipe du CER garçons est pour l’année 2018 engagée dans des modalités d’un nouveau projet. Des 

groupes de travail sont animés par les chefs de services et les psychologues ayant pour objectif la 

refonte du projet de service. 

Les orientations nouvelles modifient le rythme des sessions notamment en termes de séjours. 

Trois grandes phases jalonneront la session : la rupture, la remobilisation et l’élaboration d’un projet 

de vie. 

Les perspectives de travail sont ambitieuses pour cette année 2018 : 

 La réécriture du projet de service 

 L’intégration des évaluations externes et audit PJJ 

 Revisiter les outils de la loi 2002.2 

 Création de nouveaux projets notamment en ce qui concerne les dégagements 

 Développement de nouveaux partenariats 

 Réorganisation du travail sur structure 
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CER FILLES 

 
 

I – Présentation de la structure : 

Adresse : 

Siège de l’association, 41 rue du Fort Louis - 59 140 Dunkerque 

Structure : 59, route de Saint Omer, 59670 Bavinchove 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Kevin FIEUS 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les centres éducatifs renforcés ont vocation à prendre en charge, sur le fondement de l’ordonnance 

du 2 février 1945, des mineurs délinquants multirécidivistes en grande difficulté ou en voie de 

marginalisation ayant souvent derrière eux un passé institutionnel déjà lourd. Ils se caractérisent par 

des programmes d’activités intensifs pendant des sessions de 3 à 6 mois selon les projets et un 

encadrement éducatif permanent. Ils visent à créer une rupture dans les conditions de vie du mineur 

et à préparer les conditions de sa réinsertion. »2  

Le CER de Bavinchove accueille et accompagne des mineures durant des temps courts (20 à 22 

semaines), dans le cadre d’un placement pénal en application de l’ordonnance du 2 février 1945. Cette 

ordonnance vise à donner la priorité aux mesures et sanctions éducatives plutôt qu’à l’incarcération. 

Il répond à la volonté de proposer une action éducative à des jeunes faisant l’objet d’une sanction 

pénale.  

Conformément au cahier des charges, le CER s’inscrit dans la prise en charge de six mineures de 13 à 

17 ans, qui relèvent d’une intervention spécifique suite à un acte délictueux ou criminel ou en raison 

d’une situation de carence éducative, pour lesquelles on tente une rupture dans le but de susciter chez 

elles un questionnement sur les actes posés.  

Les trois principaux objectifs du CER de Bavinchove sont la rupture, la remobilisation et l’orientation 

de la jeune. La spécificité du CER réside notamment dans la prise en charge intensive et contenante ; 

intensive par les activités proposées et contenante par la présence éducative permanente. 

Les mineures accueillies sont souvent inscrites dans des parcours chaotiques, avec des ruptures de 

lieux de vie qu’ils soient familiaux ou institutionnels. Elles connaissent des difficultés multiples 

(familiales, sociales, conduites à risque…) et, de plus en plus, des problèmes de santé importants 

(physique et psychique). L’intégralité des jeunes filles qui nous sont confiées sont en rupture scolaire. 

                                                           
2 Circulaire de la direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse du 13/1/2000 
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La vie en collectivité, les contraintes posées dans le cadre du CER, la pratique sportive sur des activités 

« extrêmes» (canyoning, varappe…) peut susciter des émotions et des réactions mal maitrisées par des 

publics à la personnalité fragile.  

La plupart d’entre elles sont dans un processus de dérive familiale et affective et leur comportement 

délinquant amplifie le sentiment de crise existentielle qui les rend à la fois fragiles et explosives. 

Elles ont mis en échec les systèmes scolaires et éducatifs plus ou moins spécialisés qui les ont prises 

en charge antérieurement. 

Elles sont le fruit des fragilités structurelles de notre société en mutation qui se doit d’inventer de 

nouveaux rites initiatiques permettant le passage de l’adolescence à la vie adulte. 

Les difficultés présentées par ces mineures ne peuvent pas s’envisager par une approche unique. 

L’articulation du champ judiciaire, éducatif et thérapeutique est nécessaire. Il ne peut y avoir de soin 

sans cadre posé mais le dispositif éducatif reste inopérant si on ne parvient pas à introduire un 

changement sur le plan psychique. Le comportement des adolescentes, la mise en échec des mesures 

et projets mis en œuvre avec elles, la complexité des situations familiales induisent souvent un 

sentiment d’impuissance qu’il convient d’identifier et de maîtriser. 

La prise en charge structurante de ces adolescentes suppose des équipes pluridisciplinaires capables 

de conduire ensemble une intervention qui garantisse à la fois l’intégration de la Loi, la reconstruction 

narcissique et des modalités de socialisation acceptables. 

Le CER Filles organise 4 séjours sur chacune des sessions. Les deux premiers séjours sont des camps à 

vocation sportive, le troisième est axé sur un travail en chantier et l’équithérapie et, enfin, le dernier 

est porté sur une dimension solidaire. 

Leurs objectifs sont d’amener l’adolescente à prendre en compte son corps et ses capacités physiques, 

puis ses capacités manuelles, d’apprentissage et de mise au travail ainsi que ses émotions, puis de se 

tourner vers l’autre et développer une capacité d’empathie et de respect. 

Ces objectifs se travaillent à travers des partenariats avec des associations telles qu’Emmaüs, les Resto 

du cœur, avec une maison de retraite, avec des centres équestres, un groupement de pompiers… 

Habilitations et publics :  

L’établissement est autorisé par arrêté en date du 27 mars 2008 pour une durée de 5 ans. 

La demande de renouvellement d’autorisation du CER Filles a été transmise à notre autorité de 

tarification en mars 2013. 

En janvier 2014, il nous a été demandé un complément d’informations. 

Conformément au cahier des charges et à l’arrêté portant habilitation en date du 27 mars 2008, le CER 

est habilité à accueillir au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 6 jeunes filles de 13 à 17 ans à 

l’admission. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Journées théoriques 2017 : 1 764 

Journées prévues 2017 : 1 588 soit un taux d’activité à 90.02 % 

ETP de la structure :  

Le nombre d’Equivalent Temps Plein de la structure est inchangé de 2016 à 2017. 

L’équipe éducative CER est notamment composée de : 
- 0.05 ETP Direction Générale Adjointe 

- 0.10 ETP Directeur 

- 1 ETP Chef de Service 

- 0.50 ETP Psychologue 

- 0.37 ETP Secrétariat 

- 0.37 ETP Gestionnaire Comptable 

- 9.5 ETP Educatif 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées réalisées 2017 : 1 355 soit 76.81 %. 

Le CER Filles n’a pas réalisé son activité sur l’année 2017. Nous constatons une stabilisation de l’activité 

avec l’année 2016. 

Budget prévisionnel 2017 arrêté par le financeur :  

Budget 2017 alloué : 784 522,88 € 

Groupe 1 : dépenses afférentes à l’exploitation courante : 96 500,00 € 

Groupe 2 : dépenses afférentes au personnel : 585 825,48 € 

Groupe 3 : dépenses afférentes à la structure : 102 197,40 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 
 
Tableau des taux d’occupation 

ANNEES 

Capacités 

d'accueil 

autorisées 

Nombre de  

journées 

théoriques 

 

a 

Nombre de 

journées 

prévisionnelles 

Nombre de 

journées réalisées 

(facturées)                        

b 

Taux d'occupation  

réalisés  

(journées facturées) 

%  

(b/a) 

 

2015  6 1 770 1 611 972 54.92 %   

2016  6 1 764 1 605 1 360 77.64 %   

2017  6 1 764 1 588 1 355 76.81 %   
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Le CER filles a accueilli 14 adolescentes en 2017. 

Parmi ces adolescentes, 8 sont issues de la Direction Interrégionale Grand Nord (Valenciennes, Douai, 

Lille, Amiens, Tourcoing et Roubaix) soit 57.14 % contre 68.75 % en 2016. Bien que le CER ait une zone 

de recrutement nationale, nous privilégions les demandes d’accueil issues de la Direction 

Interrégionale Grand Nord.  

En 2017, contrairement à l’année précédente, plusieurs demandes sont arrivées pour les démarrages 

de session, mais de nombreuses visites de pré admission ont été annulées pour diverses raisons 

(fugues, autres orientations...). 

La 1ère session a démarré mi-janvier avec 5 jeunes filles présentes. Nous avons intégré 8 jeunes filles 

au cours de la session, mais nous avons finalement terminé avec 5 jeunes en fin de session. 

Le début de session fut relativement compliqué avec de nombreuses fugues dont une au cours du 

camp Vercors (montagnes). Il a fallu récupérer 2 jeunes sur Paris. La 3ème jeune en fugue sur Lyon n’a 

jamais réintégré le CER (troubles du comportement, incompatible avec une prise en charge en CER). 

La session fut marquée par de nombreuses fugues et agressions d’éducateurs jusqu’à la mi-parcours 

avec 2 jeunes qui n’ont jamais réintégré le CER. Il a fallu plus de deux mois pour obtenir une main 

levée. Néanmoins, malgré de nombreux incidents, l’équipe éducative a su garder le cap et nous avons 

terminé la session avec 5 jeunes qui pour la plupart ont bien évolué. 

A travers cette première session, nous avons pu constater les bienfaits d’un passage d’une session de 

14 semaines à 22 semaines. Notre travail a pu être davantage efficient notamment avec les jeunes 

filles de retour de fugue (création du lien, construction de projet…). 

Sur les 5 jeunes filles présentes en fin de session, 2 ont retrouvé leur domicile familial et 3 ont intégré 

une famille d’accueil.  

La deuxième session a démarré avec 5 jeunes filles, une sixième a intégré la session au cours du 

premier séjour de rupture. Malgré la main levée d’une des jeunes suite à l’agression d’un éducateur, 

les autres demandes de pré admission n’ayant pas abouti, nous avons fini la session à 5 jeunes. 

Sur les 5 jeunes filles présentes en fin de session, 4 ont retrouvé leur domicile familial et 1 a intégré 

une famille d’accueil.  

 

IV – Faits marquants 2017 

L'activité du Service n’a pas été réalisée pour cette année principalement en raison d’épisodes de 
fugues et de main levée de jeunes filles suite à des faits de violence sur le personnel éducatif. L’année 
2017 a réalisé sensiblement le même taux d’activité qu’en 2016. 

Suite à la demande de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de passer de 3 à 2 sessions afin d’optimiser 
notre prise en charge, nous avons dû revoir notre projet d’établissement. Nous avons de ce fait mis en 
place ce projet en janvier 2017.  
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Ainsi, plusieurs points dans l’accompagnement proposé ont été revus : 

 La communication du service sur la procédure d’admission en amont en raison du nombre 
élevé d’annulations de visites de préadmissions, 

 La prise en compte de l’« après CER » (proposition d’activités de médiation scolaire, de 
recherche de formations adaptées, en lien avec la famille de la jeune et le référent protection 
judiciaire de la jeunesse sur place), 

 La mise en place d’activités spécifiques à notre public (atelier bien-être, danse…). 

 
Nous avons également consolidé les différents projets mis en place ces deux dernières années (camps, 

matinées de prévention, atelier manuel et pédagogique), ainsi que le travail avec nos partenaires. 

Les équipes et l’encadrement ont été attentifs à cette évolution tant sur le plan organisationnel que 

sur le plan de la qualité de l’accompagnement.  

Le CER de Bavinchove a ainsi souhaité travailler avec de nouveaux partenaires : 

 L’association DAMAS pour un atelier d’écriture et de danse contemporaine, 

 Le développement de matinées de prévention sur de nouveaux thèmes : la radicalisation, la 
sécurité routière, l’alimentation. 

Aussi, malgré les difficultés inhérentes à ce type de prise en charge, la bonne dynamique de l’équipe 

éducative a toujours perduré.  

 

V – Les perspectives 2018 

L’Association a mené une réflexion approfondie sur son dispositif CER courant 2017. Les ambitions 

associatives sont aujourd’hui clairement exprimées pour ce public et pour ce mode de prise en charge. 

Le CER garçons s’est engagé dans une démarche pro active dès septembre 2017. Le CER filles 

s’engagera à son tour dans ces orientations associatives à compter de la seconde session 2018. 

A l’instar du CER garçons qui a entamé sa mue début 2018, le projet du CER filles évoluera à partir du 

mois d’août.  

Articulé autour de trois phases : la rupture, la remobilisation et l’élaboration d’un projet de vie, les 

modifications du nouveau projet porteront notamment sur l’organisation de nouveaux séjours de 

rupture d’une durée de 8 jours et localisés dans les Hauts de France. 

Le processus de changement étant déjà entamé depuis plusieurs années et accentué au cours de 

l’année 2017 avec l’élaboration d’un nouveau projet, le contenu des temps de structure devrait rester 

sensiblement similaire. 

Dans le cadre de l’élaboration d’un projet de vie, troisième phase de notre futur projet, une réflexion 

est portée sur la mise en place d’ateliers ou de stages de découverte. 

Enfin, une réflexion sur le rythme des permissions familles, notamment en fin de session, devrait nous 

permettre de préparer au mieux l’après CER (pour exemple : possibilité d’intégrer une famille d’accueil 

sur ces temps donnés, consolidation du travail mis en place au cours de la session entre le jeune et sa 

famille). 
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SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE 
«LES ALIZES»  

 
 
 
 

I – Présentation de la structure 

Adresses :  

Service administratif : 63, rue du Fort Louis 59140 Dunkerque 

Equipe de Dunkerque : rue du 11 novembre 

Equipe de Grande-Synthe : 1, rue Rigaud 

Equipe de Saint Pol : Boulevard de l’Espérance – Résidence Guynemer 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service :  

Ludovic CLARYS : équipe Prévention Spécialisée « Dunkerque ».  

Antoine CLENET : équipes Prévention Spécialisée « Saint Pol sur Mer » et « Grande-Synthe ». 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » mène des actions de Prévention Spécialisée au cœur 

des quartiers repérés par l’ensemble des acteurs du territoire comme quartiers nécessitant un maillage 

fort de l’action sociale à destination des jeunes. 

La Prévention Spécialisée a pour mission de prévenir tout risque de marginalisation de la jeunesse au 

sein de ces lieux de vie. Elle est également un outil précieux permettant de faire entendre la voix de 

ces jeunes au sein de ces quartiers et travaille de ce fait la citoyenneté. 

La délibération du 22 mai 2017 nous donne les nouvelles orientations départementales en matière de 
prévention spécialisée : 

 Les moyens dédiés à la Prévention Spécialisée sont recentrés sur les 11-18 ans 

 Développement des postes ALSES 

 Mise en place et pilotage d’un cadre de référence de la Prévention Spécialisée. Pilotage par 

territoire 

 Rééquilibrage territorial (Concertation avec les maires programmée). 

 Refonte du dispositif Poste Prévention Jeunesse 
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 Thématiques prioritaires :  

 Prévention de l’absentéisme et décrochage scolaire 

 Promouvoir la laïcité et prévenir des phénomènes de radicalisation chez les jeunes par la 
mise en place d’actions individuelles et collectives auprès des jeunes 
 

 Evolution : 

 Développement des GSE 

 Elaboration d’un cadre de référence de la Prévention Spécialisée 

S’appuyant sur les principes fondamentaux de la Prévention Spécialisée, les éducateurs du Service 

accompagnent individuellement et collectivement des jeunes âgés de 11 à 25 ans.  

Véritables acteurs de terrain, les équipes éducatives innovent et développent dans le cadre du 

partenariat des projets, répondant au plus près aux problématiques repérées.   

Les modalités d’action de la prévention spécialisée sont : 

 La présence sociale 

 La mise en œuvre d’accompagnements individuels et collectifs 

 Le développement de la dynamique de quartier 

 La coopération partenariale (participation aux instances, élaboration de propositions) 

Les éducateurs de rue exercent leurs missions au cœur du quartier, auprès des publics jeunes présents 

sur l’espace public. Leur forte présence dans la rue, lieu de fréquentation du public ciblé, les amène à 

une connaissance fine des acteurs du territoire comme de ses habitants. Cette expertise territoriale, 

cette connaissance des jeunes, cette maîtrise du partenariat de proximité sont les atouts de 

l’éducateur de rue. Acteur social du quartier dédié à la question de la jeunesse, l’éducateur de rue 

mobilise ses compétences à destination des 11/25 ans et de leurs familles. 

La Prévention Spécialisée a développé des postes spécifiques : les postes « d’Acteur de Liaison Sociale 

dans l’Environnement Scolaire », poste faisant partie du paysage de la Prévention Spécialisée dans le 

Nord. Volonté départementale, le développement des ALSES a permis aux équipes de Prévention 

Spécialisée de se positionner comme interlocuteurs privilégiés des collèges sur les territoires 

d’intervention. 

L’ALSES inscrit son action dans les principes de la Prévention Spécialisée, il est par ailleurs membre à 

part entière de l’équipe de rue de son territoire. Schématiquement, son action se déroule pour moitié 

au sein du collège, pour l’autre moitié au sein du quartier. L’ALSES se situe au carrefour du collège, du 

quartier, du jeune et de sa famille. 

Habilitations et publics :  

Le Service de Prévention Spécialisée « les Alizés » est habilité par le Département du Nord pour 
intervenir sur les territoires suivants : 

DUNKERQUE : Quartiers Basse ville, Jeu de Mail, Banc Vert, Glacis, Ile Jeanty. Les ALSES sont présents 
sur les Collèges Van Hecke et Aubrac. 

SAINT  POL  SUR  MER : Quartiers Guynemer/Jean Bart, ZAC Jardins, Bouchardon, Carnot/Dolet. Les 
ALSES sont présents sur les Collèges Robespierre et Deconinck. 
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GRANDE-SYNTHE : Quartiers Europe, Saint Jacques, Albeck, Courghain. Les ALSES sont présents sur les 
Collèges Moulin et Jules Verne. La ville de Grande-Synthe finance un poste éducatif sur le quartier du 
Moulin.  
Le Contrat d’Objectifs Concertés pour les villes de Dunkerque et la commune associée de Saint Pol sur 

Mer a été renégocié en 2015 et prévoit le déploiement territorial sur les quartiers ci-dessus. 

L’élaboration par le Département des orientations jeunesse a amené à suspendre le processus de 

signature. L’Association a sollicité le Département du Nord en décembre 2017 pour les réinterpeller 

sur cette situation. 

Le Contrat d’Objectifs Concertés pour la ville de Grande-Synthe est arrivé à échéance en 2017. La 

DTPAS de Flandres Maritimes a été sollicitée pour lancer la démarche de diagnostic inter-partenarial 

pour les mêmes raisons que pour le COC de Dunkerque, cette démarche a été suspendue. 

L’Association est en attente de validation de son COC de Dunkerque – Saint Pol sur Mer et souhaite 

enclencher en 2018 le travail de réflexion sur le COC de Grande-Synthe. 

ETP de la structure : 

20,62 ETP financement Conseil Départemental, dont : 

- 0,5 ETP direction. 
- 1 ETP chef de service. 
- 1 ETP comptable 
- 17 ETP éducatifs 
- 1 ETP secrétariat 
- 0,12 ETP psychologue, sur un travail d’analyse des pratiques. 

1 ETP éducatif est financé par la Ville de Grande-Synthe. 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM

Journées citoyennes sur la radicalisation organisées par le Service de Prévention 

Spécialisée de l'AAE

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes)
NILOU Inessaf

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes) DEMEESTER Rudy

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes) QUERO Michel

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes) SELLIER Olivier

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes) FERNANDES Tony

APSN : Formation Technique Animation (préparation des journées citoyennes) BOURGOIS Dany

APSN : "RADICALISATION ET LAÏCITE", comprendre, questionner, prévenir NILOU Inessaf

APSN : "RADICALISATION ET LAÏCITE", comprendre, questionner, prévenir DEMEESTER Rudy

APSN : "RADICALISATION ET LAÏCITE", comprendre, questionner, prévenir KARIMI Nabyl

APSN : "RADICALISATION ET LAÏCITE", comprendre, questionner, prévenir FARHI Rania

APSN : "RADICALISATION ET LAÏCITE", comprendre, questionner, prévenir HAYAT Abderrahim

APSN : "La Prévention Spécialisée" : Histoire, Projet et Pratiques SELLIER Olivier

APSN : Journée des ALSES BOURGOIS Dany

APSN : Journée des ALSES FERNANDES Tony

CUD : Radicalisation et Laïcité FARHI Rania

CUD : Radicalisation et Laïcité MALLEVAES Hélène

CUD : Radicalisation et Laïcité D'ALLENDE Franck

CUD : Radicalisation et Laïcité LIETARD Christian

CUD : Radicalisation et Laïcité NILOU Inessaf

CUD : Prévention des violences discriminatoires SUZANNE Imelda

CUD : Prévention des violences discriminatoires KARIMI Nabyl

CUD : Prévention des violences discriminatoires SAKTA Farid

CNAPE : Les territoires de la Prévention Spécialisée DEMEESTER Rudy

CNAPE : Les territoires de la Prévention Spécialisée KARIMI Nabyl

CNAPE : Les territoires de la Prévention Spécialisée LIETARD Christian

Agressions sexuelles D'ALLENDE Franck

Norme HACCP au CATALPA QUERO Michel

Norme HACCP au CATALPA SELLIER Olivier

FORMATIONS SPECIFIQUES PREVENTION

Tous les salariés du service



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

76 

 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Les actions collectives menées sont un support à la relation éducative. L’action menée vise des 

objectifs pour le groupe comme des objectifs particuliers pour le jeune. 

Les équipes du Service de Prévention Spécialisée « Les Alizés » ont développé de l’action collective sur 

l’ensemble des territoires. 

Les éducateurs par le développement de ces actions cherchent à répondre aux situations des jeunes 

rencontrés.  

 

 

 Dunkerque  Grande-Synthe  Saint Pol sur Mer  TOTAL 

Nombre de jeunes  319 110 150 579 

Sur l’année 2017, ce sont 579 jeunes des quartiers et collèges d’intervention qui ont pu bénéficier 

d’une ou plusieurs actions collectives. L’équipe éducative de Dunkerque mobilise davantage de jeunes 

sur ces actions collectives. Ce support à la relation est utilisé par l’ensemble des éducateurs. Cet outil 

de travail a été mobilisé de façon moindre cette année qu’en 2016 (2015 : 612 jeunes, 2016 : 760 

jeunes). 

Nous constatons une baisse nette du nombre de jeunes sur l’équipe de Grande-Synthe. Les 

changements de professionnels et l’investissement autour de 2 journées citoyennes expliquent en 

grande partie cette baisse. 

Pour information, les journées citoyennes ont rassemblé 69 inscrits le 1er jour et 152 inscrits le 2ème 

jour, principalement des professionnels de l’action sociale et jeunes collégiens. 

Derrière cette dénomination d’action collective se trouve des actions de loisirs, de camps ou encore 

des chantiers école. Les réponses apportées sont variées et dépendent toujours des besoins des jeunes 

et de la créativité des équipes éducatives. Les actions menées sont développées dans le rapport 

d’activité du service envoyé aux financeurs et partenaires. Elles sont toujours à mettre en lien avec des 

besoins repérés sur les territoires. 

 

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM

Equipier Première Intervention (EPI) BAREZ Serge

Equipier Première Intervention (EPI) NILOU Inessaf

Equipier Première Intervention (EPI) QUERO Michel

Equipier Première Intervention (EPI) SELLIER Olivier

L'échange culturel et la radicalisation QUERO Michel

L'échange culturel et la radicalisation SELLIER Olivier

L'échange culturel et la radicalisation SUZANNE Imelda

L'échange culturel et la radicalisation KARIMI Nabyl

L'échange culturel et la radicalisation HAYAT Abderrahim

L'échange culturel et la radicalisation SAKTA Farid

Sauveteur secouriste du travail SAKTA Farid

CIFA
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DUNKERQUE  

Année Age Total 

  
Moins de 13 

ans 
13 à 16 ans 17 à 21 ans 22 à 25 ans 

Plus de 25 

ans 
  

2017 59  178  76  6  0  319 

 

GRANDE-SYNTHE 

Année Age Total 

  
Moins de 13 

ans 
13 à 16 ans 17 à 21 ans 22 à 25 ans 

Plus de 25 

ans 
  

2017 5  87  14  4  0  110 

 

 

SAINT POL SUR MER 

Année Age Total 

  
Moins de 13 

ans 
13 à 16 ans 17 à 21 ans 22 à 25 ans 

Plus de 25 

ans 
  

2017 8  100  34  8  0  150 

 

L’année 2017 confirme les tendances antérieures. La tranche d’âge des 13/16 ans est celle bénéficiant 

le plus des actions collectives menées par les éducateurs de prévention. Ce levier est fortement utilisé 

auprès du public collégien. L’action collective permet de construire la relation éducative et de mettre 

les jeunes en situation d’acteurs. 

Les éducateurs de Prévention Spécialisée développent des accompagnements individuels dans le cadre 

de leur mission. Le suivi individuel du jeune émane de son adhésion à l’accompagnement éducatif 

proposé. 

 

 

 
 

 

429 jeunes ont bénéficié d’un accompagnement individuel sur cette année 2017. Sur l’année 2017, 

nous constatons une légère baisse du nombre de jeunes suivis par nos équipes. Cette baisse est 

principalement perceptible sur la ville de Grande-Synthe. Nous mettons cette baisse en lien avec 

l’instabilité de l’équipe sur les quartiers et collèges d’intervention. En effet, seule une présence durable 

et régulière d’un éducateur de rue ou ALSES permet de nouer les liens amenant à la mise en place 

d’accompagnements individuels. 

De plus, l’engagement de l’ensemble de l’équipe sur les journées citoyennes a participé à ce 

phénomène. Un nécessaire travail de réajustement et de stabilisation sera opéré. 

 

Nombre de 

personnes 

AAE ALIZES Masculin Féminin Total %

Total 294 135 429 100

% 68,5% 31,5%

Genre
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Sur ces 429 jeunes accompagnés, il est à noter que les garçons représentent 68,9% des 

accompagnements. Les filles représentent quant à elles 31,1% des suivis réalisés. L’espace public est 

davantage occupé par des groupes de garçons. Les éducateurs de rue se trouvent de fait davantage en 

contact avec une population masculine.  

La population féminine est quant à elle davantage en contact avec les éducateurs de Prévention 

Spécialisée par le biais des postes ALSES. Les accompagnements dédiés à ce public sont donc 

davantage développés au sein des collèges. 

 

 
 

Sur le Service de Prévention de l’AAES, ce sont 429 jeunes qui ont pu bénéficier d’un accompagnement 

éducatif par les éducateurs du Service, essentiellement issus des quartiers et collèges d’intervention. 

47,5% des accompagnements menés le sont par les 6 postes ALSES. Ce qui montre la pertinence de ce 

dispositif au sein de la Prévention Spécialisée. La rencontre se fait entre les adultes et les collégiens de 

façon efficiente. 

Concernant l’âge des jeunes accompagnés, nous constatons une représentation importante des 14-17 

ans (45%). Ce public est rencontré sur l’espace public comme sur le collège. Cette tranche d’âge 

apparait être aujourd’hui fortement investit par nos équipes.  

Les 10-13 ans représentent 24,5% des accompagnements, ce chiffre est stable depuis 2015.  

Le Département du Nord souhaite que la mission de prévention spécialisée s’adresse en premier lieu 

aux 11-18 ans. L’accompagnement des 10-18 ans représente 70% des accompagnements réalisés sur 

le Service, ce qui démontre que nos équipes sont en prise avec les mineurs des territoires. Les plus de 

18 ans représentent 30% des accompagnements. Ce qui reste un public important pour nos équipes. 

Ces tendances s’inscrivent dans le temps. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de 

personnes 

AAE ALIZES 10 ~ 13 14 ~ 17 18 ~ 21 22 ~ 25 26 ou + Total %

Total 105 193 62 52 17 429 100

% 24,5% 45,0% 14,5% 12,1% 4,0%

Tranche d'âge

125
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9
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4
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Accès à la formation
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Santé, hygiène

Soutien psycho-affectif

Scolarité
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(non renseigné)

OBJECTIFS TRAVAILLÉS - NOMBRE DE PERSONNES
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Les objectifs travaillés traduisent les problématiques rencontrées par nos publics. La scolarité, le 

soutien psycho- affectif et l’intervention auprès de la famille sont les objectifs les plus souvent 

poursuivis dans le cadre des accompagnements. Ces objectifs sont en cohérence avec les missions du 

Service ainsi qu’avec les réalités de nos territoires et collèges d’interventions. Les loisirs, la culture et 

les vacances sont cités comme objectifs travaillés, ils sont toujours le support à la relation et 

permettent de développer d’autres pans de l’accompagnement. 

Budget 2017 arrêté par le financeur : 1 128 657,30 €. 
Groupe I : 56 982,82 € 

Groupe II : 947 367,68 € 

Groupe III : 124 306,80 € 

Le budget des Alizés est passé de 1 230 746,00 € en 2015 à 1 128 657,30 € en 2017 soit une baisse 
cumulée de 8,29%. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

La Prévention Spécialisée s’engage, tous les 5 ans, avec la ville d’intervention et le Conseil 
Départemental sur un Contrat d’Objectifs Concertés. Ce document définit les objectifs généraux et 
opérationnels visés dans le cadre de la mission de Prévention Spécialisée. 

Le Contrat d’Objectifs Concertés pour la ville de Dunkerque et la commune associée de Saint Pol sur 

Mer a été travaillé en 2015 en concertation avec les partenaires Ville et Département. Cette 

« démarche projet » ambitieuse a mobilisé fortement les équipes et les cadres. Ce travail de diagnostic 

et de définition d’enjeux a amené les signataires à définir les territoires d’actions des équipes. Il a fallu 

arbitrer sur ces territoires, au regard des éléments de diagnostic et de la nouvelle carte des quartiers 

prioritaires. Lors de ces échanges, le Service a affirmé son identité professionnelle et ses limites, 

l’intervention de Prévention Spécialisée se construisant dans le temps, sur un territoire à une échelle 

pertinente. Ce document est aujourd’hui à la signature du Conseil Départemental. L’Association est en 

attente de validation de ce document par le Président du Conseil Départemental.  

Le Contrat d’Objectifs Concertés pour la ville de Grande-Synthe est arrivé à son terme en 2017. 

L’Association souhaite mener le même travail de diagnostic et d’élaboration d’objectifs avec son 

équipe, la Ville et le Département. La délibération du Conseil départemental concernant la Prévention 

Spécialisée permet aujourd’hui de débloquer la démarche. Nous avons sollicité la DTPAS et sommes 

en attente de l’élaboration de la démarche. 

Le service de Prévention Spécialisée a souhaité revisiter son Projet de Service en 2016. Les orientations 

départementales ont été analysées et partagées au sein du service. En phase avec le public ciblé, en 

phase avec les attentes du Département concernant les ALSES, le service a dû mener une réflexion sur 

les thématiques prioritaires, à savoir, absentéisme, décrochage scolaire, autonomie et radicalisation. 

L’année 2017 a vu la mise en place de groupes de travail au niveau du service sur les thématiques 

suivantes : décrochage scolaire, radicalisation et laïcité et développement d’un Point Accueil Ecoute 

Jeunes. L’ambition du service est aujourd’hui de porter une parole et une action commune sur 

l’ensemble de ses 3 équipes. L’ambition du service est également de faire rayonner ses thématiques 

sur les territoires et à l’interne de l’Association. L’ambition du service est enfin de nourrir 

professionnels, territoires et habitants de son expertise sur ce sujet. 

L’année 2018 devrait voir se concrétiser ses ambitions. 
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IV – Faits marquants 2017 

 

Equipe de Dunkerque 

Le secteur 

L’équipe éducative de Dunkerque est désormais implantée sur ses nouveaux quartiers d’interventions 

(Jeu de Mail et Ile Jeanty). Cette implantation est atypique sur le quartier Ile Jeanty puisqu’elle engage 

l’ensemble de l’équipe. Concernant les quartiers les secteurs et collèges historiques (Banc Vert, Basse 

Ville, Glacis, collège Lucie Aubrac, collège Arthur Van Hecke), le service a veillé à maintenir sa présence 

et sa qualité d’intervention. 

L’équipe de Dunkerque a maintenu sa dynamique de recherche de cohérence globale en favorisant les 

projets transverses pour les ilots de vie. Inscrit dans l’ambition associative, l’équipe porte de nombreux 

projets impliquant un maximum d’éducateurs. 

L’activité 

L’équipe de Dunkerque est une équipe expérimentée inscrite durablement sur les quartiers et collèges. 

Ainsi, chaque membre de l’équipe s’est engagé : 

 Dans l’accompagnement individualisé des personnes 

 Dans des actions collectives 

 Dans le travail de rue et les autres formes de présence sociale 

 Dans les partenariats locaux 

L’année 2017 a été une année de consolidation d’outils novateurs : 

 Les Chantiers écoles 

 Les Sections d’Accompagnements Scolaires (SAS) 

 Des mesures de responsabilisation 

 Des projets d’accès au sport et à la culture 

Ces outils ou dispositifs ont bénéficié, pour certains d’entre eux, d’un financement DRE. Ce 

financement démontre l’intérêt des projets développés et la reconnaissance des partenaires du 

territoire. 

En parallèle de ces actions phares, nous avons travaillé pour mobiliser des jeunes dans des projets 

historiques menés par la ville de Dunkerque. 

Enfin, l’équipe s’est impliquée dans des dispositifs et commissions d’aide à la jeunesse, le bonus 

citoyen, les commissions d’aide aux départs autonomes, les commissions FDAJ. Le service de 

Prévention s’est également engagé dans la mise en place et l’animation d’un GSE sur le quartier Basse 

Ville. 

L’équipe éducative a su mailler ses interventions dans l’environnement quartier et dans 

l’environnement scolaire, auprès des publics fragilisés et en décrochage scolaire. 
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Perspectives 2018 

Les actions innovantes développées ces dernières années sur l’équipe de Dunkerque sont sollicitées 

par les partenaires et les jeunes. Ce succès et les résultats observés nous amènent à les développer 

plus encore. 

L’équipe éducative doit trouver un juste équilibre entre mise en place de dispositifs et d’outils et 

actions sur les quartiers. Un travail sera engagé pour garantir un investissement dans l’ensemble des 

missions de la prévention spécialisée. 

L’intervention sur l’Ile Jeanty concerne l’ensemble de l’équipe. Une évaluation sera menée au sein du 

service et auprès des partenaires pour asseoir ou faire évoluer cette organisation. 

L’année 2018 aura également pour enjeu fort le portage des thématiques prioritaires fixées par le 

Département sur les quartiers et collèges. 

Enfin, l’équipe de Dunkerque continuera à s’inscrire dans sa dynamique associative, en se saisissant à 

la fois des potentiels du territoire et du potentiel interne (Prévention Technique, Résidences Habitat 

Jeunes... 

 

 

Equipe de Grande-Synthe 

Le secteur 

L’année 2017 fut particulièrement calme sur nos quartiers d’intervention. Contrairement aux années 
précédentes, le problème de jets de cailloux sur les bus n’a pas pris d’ampleur sur la commune. La 
période de ramadan n’a pas été source de difficultés majeures avec les jeunes sur l’espace public. Le 
Service Jeunesse et le Service Prévention Médiation de la Ville y ont notamment contribué.  

Plus généralement, la rénovation urbaine de Grande-Synthe prend désormais des proportions 
conséquentes. Plusieurs quartiers réhabilités sont maintenant bien paisibles et accueillent de 
nouveaux habitants.   

Néanmoins, la situation sociale et professionnelle des jeunes grands-synthois reste préoccupante car, 
s’ils génèrent moins de tensions dans l’espace public, leurs perspectives d’avenir restent très 
incertaines du fait d’un chômage toujours élevé et d’un enfermement constant dans le quartier, voire 
les activités parallèles. 

L’équipe 

La dynamique d’équipe est bien engagée et les éducateurs se relaient spontanément au quotidien. Un 
éducateur venu de l’équipe de Dunkerque succède à l’éducatrice du Courghain et s’est intégré 
immédiatement dans l’équipe. Il travaille également à mi-temps avec son collègue de l’Albeck arrivé il 
y a un an. Les binômes ALSES/éducateurs de rue fonctionnent tant dans le quartier qu’au collège.  

La plupart des actions collectives impliquent plusieurs éducateurs. Certaines ont même engagé toute 
l’équipe. 
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L’activité 

Le travail de rue fut réalisé plus souvent en binôme entre éducateurs de rue, avec l’ALSES ou avec le 
service du développement des territoires. Des coopérations avec les Service Jeunesse et Prévention 
Médiation de la Ville ont permis de participer aux activités des uns et des autres afin de mailler les 
accompagnements des jeunes grands-synthois.  

L’équipe de Grande Synthe s’est particulièrement concentrée sur l’accompagnement des scolaires 
cette année, tant sous l’angle de la lutte contre le décrochage que par la thématique de la 
radicalisation. Ainsi, plus de 80 % des accompagnements individuels ont bénéficié à des adolescents 
d’âge scolaire.  

Deux projets continus d’actions collectives ont impliqué des groupes de jeunes tout au long de 

l’année : 

 Plusieurs sorties et séjours avec un groupe de jeunes filles leur ont permis de sortir de Grande-
Synthe pour découvrir d’autres activités et modes de vie ; 

 Le parcours culturel et citoyen sur le thème de la première guerre mondiale entamé l’année 
précédente a abouti à un séjour au Chemin des Dames d’où les jeunes ont réalisé un film et 
construit une exposition qui fut accueillie dans la galerie de la Ville. Le groupe s’est renouvelé 
au second semestre pour préparer de nouveaux projets. 

L’équipe a organisé 2 journées de Réflexion Citoyenne fin avril afin d’ouvrir le dialogue sur la question 

de la radicalisation avec les professionnels du territoire, les jeunes et leurs familles. La première 

journée fut ainsi réservée à l’accueil d’une centaine de professionnels du territoire pour une formation 

avec des spécialistes de la radicalisation et autres dérives sectaires. La seconde journée fut consacré à 

transmettre les acquis de la veille une centaine collégiens afin de les aider à dépasser leurs émotions 

sur le sujet pour pouvoir se construire un discours raisonné. 

Plusieurs chantiers éducatifs et sorties à la journée ont été organisés à destination des jeunes grand-

synthois cette année. Depuis novembre, l’essentiel de ces actions collectives sont désormais intégrées 

dans une Plateforme d’accueil des décrocheurs portée par l’ensemble de l’équipe en lien avec les trois 

collèges publics et le Dispositif de Réussite Educative de la ville. Cette organisation permet de 

mutualiser les activités mises en œuvre par chaque éducateur afin de proposer à des adolescents en 

difficulté des parcours personnalisés en lien avec leur scolarité. En pratique, un adolescent montrant 

des signes de décrochage au sein de son collège (absences, retards, agressivité, exclusion,…) pourra 

être pris en charge par l’éducateur de prévention référent qui l’accompagnera dans les actions menées 

par l’ensemble de l’équipe (atelier engagement citoyen en lien avec d’autres associations du 

dunkerquois, atelier sport et culture, atelier VTT et mécanique vélo, atelier cuisine, atelier bricolage 

bois, atelier bien-être, chantiers éducatifs, séjour éducatif). 

Perspectives 2018  

L’équipe de Grande-Synthe prépare actuellement de nouvelles Journées de Réflexion Citoyenne à 

destination des professionnels du territoire, des collégiens, des jeunes majeurs et des familles sur le 

thème du décrochage scolaire cette fois. 

Par ailleurs, la Plateforme d’accueil des collégiens décrocheurs ajustera son activité et son organisation 

tout au long de cette première année complète. Elle intégrera sans doute des jeunes scolarisés dans 

le collège privé du secteur. 
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Equipe de Saint Pol sur Mer 

Le secteur 

L’année 2017 à Saint Pol sur Mer fut rythmée par la mise en œuvre des Conseils Citoyens dans les 

quartiers politique de la ville.  

Les jeunes majeurs qui occupaient l’espace public depuis des années sont en bonne voie d’insertion. 

La nouvelle génération de jeunes qui bousculent l’actualité des quartiers depuis un an sont de plus en 

plus mobiles et ont élargi leur rayon d’action sans se fixer sur un secteur.  

L’équipe 

Il n’y a pas eu de changements de postes dans l’équipe de Saint Pol sur Mer cette année. Toutefois, un 

éducateur est venu remplacer un arrêt maladie de longue durée sur le premier semestre et s’est 

parfaitement intégré à l’équipe et adapté au secteur. L’équipe a de nouveau accueilli une stagiaire 

pendant plusieurs mois. 

Les projets communs à l’ensemble de l’équipe ou entre ALSES et éducateur de rue d’un même secteur 

fonctionnent bien. Les éducateurs sont connus et reconnus sur leurs secteurs et dans la ville. 

L’activité 

Bien implantée sur les quartiers, l’équipe de Saint Pol sur Mer a été sollicitée par les habitants et 

partenaires pour intervenir sur des situations très variées. Quelques partenaires permettent une 

coopération étroite et constante. Ainsi, plusieurs jeunes ont été accueillis en contrats aidés aux Jardins 

du Cœur, ce qui leur a permis d’obtenir un logement et un début d’autonomie. 

L’équipe a mené des actions collectives orientées vers l’insertion des jeunes :  
 La recherche action entamée depuis plusieurs années avec un psycho-sociologue sur les étapes 

de passage à la maturité a donné lieu à plusieurs sorties et ateliers. Les jeunes ont participé à 

un stage d’expression corporelle avec le théâtre local pour dépasser leurs inhibitions. Deux 

séjours, à Paris et en Normandie, ont permis aux 10 jeunes participant d’interroger leur 

rapport à l’espace, à l’effort et à l’inconnu. Sortis du collège en juin 2017, ils travaillent depuis 

sur la thématique de leur insertion sociale et professionnelle ; 

 Les éducateurs ont accompagné l’équipe de Futsal créée par les jeunes du quartier dans son 

parcours en championnat national ; 

 Des accompagnements et des sorties sportives ont été organisées avec l’AILE de la Maison de 

Quartier Guéhenno qui participe désormais à certaines réunions du collège ; 

 Les ateliers d’écriture sonore en partenariat avec un journaliste de radio ont abouti à une 

réflexion avec le groupe de jeunes sur ses relations aux médias et à l’information ; 

 Le parcours de formation des jeunes engagés dans le Conseil Citoyen de leur quartier s’est 

développé en participation au renouvellement de leur quartier avec la mission Arts dans la rue 

de Dunkerque. Il s’agit de chantiers de ré-emploi de mobilier urbain déclassé dans le cadre du 

projet de ré-aménagement du quartier. Les jeunes développent aujourd’hui leur propre 

association pour pouvoir porter eux-mêmes leurs interventions dans le quartier ; 

 La cyclothèque a été renouvelée pendant l’été en partenariat avec la médiathèque de Saint 

Pol sur Mer dans le cadre du programme Partir en Livre ; 

 Plusieurs ateliers bien-être ou d’expression artistique ont été renouvelés au sein des collèges. 
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Perspectives 2018 

L’équipe de Saint Pol sur Mer poursuit les actions entreprises en 2017, notamment la recherche-action 

engagée jusqu’en 2020 et l’accompagnement des chantiers d’aménagement du quartier Jean Bart-

Guynemer. Désormais bien implantés, les éducateurs peuvent coopérer efficacement avec les 

partenaires disponibles. Une organisation est à trouver pour coordonner les éducateurs dans le travail 

de rue afin de développer les relations avec les nouveaux groupes de jeunes plus mobiles. L’accueil 

pour un an d’un stagiaire en 3ème de DEES devrait apporter un regard supplémentaire sur les situations 

des différents quartiers et des jeunes. 

 

V – Les perspectives 2018 pour le service 

La Prévention Spécialisée est un projet éducatif global prenant en compte l’individu, le groupe et son 

environnement. Nos équipes ont investi les différents champs de la prévention spécialisée sur 

l’ensemble des territoires et des collèges. 

Le service de Prévention Spécialisée de l’AAE s’inscrit pleinement dans les orientations 

départementales de mai 2017. Les équipes sont engagées sur les publics cibles et un tiers de nos 

effectifs sont positionnés sur des postes ALSES. 

Les thématiques prioritaires dégagées par le Département sont en cohérences avec nos actions. 

Les thématiques sur le décrochage et l’absentéisme scolaire sont investies de longues dates par les 

équipes. Cet investissement est propre à chaque équipe qui s’en saisit et développe des outils. La 

perspective de travail 2018 sur cette thématique est d’homogénéiser notre perception et les réponses 

apportées. Nous souhaitons construire et élaborer un discours et une méthodologie commune.  

La thématique « Radicalisation » est une thématique qui prend de l’ampleur dans le secteur social et 

plus encore en Prévention Spécialisée. Cette thématique est une thématique prioritaire pour notre 

service. 

Les équipes ont été sensibilisées sur l’année 2017 et s’y investissent progressivement. L’équipe de 

Grande-Synthe a réalisé un événement de grande ampleur pour évoquer avec les jeunes et les 

partenaires ce sujet. Tout comme pour la thématique précédente, le Service de Prévention souhaite 

élaborer et construire un discours et une méthodologie de travail commune à l’ensemble de ses 

équipes. L’année 2018 verra donc le service se saisir de cette thématique et développera son action 

au sein des quartiers, des collèges mais également au sein même de notre Association. 

Les perspectives majeures pour le service restent la signature et l’élaboration des COCs pour 

l’ensemble des villes. 

Les équipes de Prévention Spécialisée vont au-devant des jeunes les plus fragiles sur des territoires 

cumulant les difficultés. Cette jeunesse a aujourd’hui l’opportunité d’être en contact et d’échanger 

avec des adultes sur sa situation et ses désirs d’insertion sociale et professionnelle. L’éducateur de rue, 

l’ALSES au sein du collège tissent ce lien. Ce lien est au cœur du métier, il est la richesse de l’action de 

Prévention Spécialisée. 
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LA PREVENTION TECHNIQUE 
 
 
 
I – Présentation de la structure 

Adresse : 103 Bd de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Didier DAVOLI 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le Service de Prévention Technique à l’AAE PROFIL a pour objectif de faciliter l’insertion sociale, 

professionnelle et/ou l’accès à la formation qualifiante : Accueillir, écouter, informer et orienter : 

individuellement en prenant en compte des difficultés vécues par les jeunes au quotidien. Etre relais, 

médiateur ou intermédiaire : auprès des représentants d’institutions ou d’administrations afin de 

chercher des solutions aux difficultés des jeunes. Prévenir, quelquefois dans l’urgence, et 

accompagner : dans des domaines tels que les ressources, le budget, le logement, la santé, les 

démarches administratives, les transports, la justice, les difficultés relationnelles et les attitudes 

déviantes de comportement 

Sur le support vieux gréements nous accompagnons des jeunes issus de la prévention spécialisée ou 

orientés par les missions locales. Ces jeunes sont embauchés en Contrat à Durée Déterminée 

d’Insertion (CDDI) pour une durée de 4 mois renouvelables, ces jeunes bénéficient d’un agrément 

Insertion par l’Activité Economique (IAE) de 24 mois délivré par le pôle emploi. Ils peuvent ainsi, en 

fonction de leur projet professionnel intégrer différentes structures d’insertion. Le rythme 

hebdomadaire de travail est de 26 heures réparties entre des séances de navigation sur yole, travaux 

d’artisanat de marin, entretien du matériel nautique. Ils participent également à des évènements 

nautiques nationaux et internationaux. Sur la partie animation, ils participent aux évènements locaux : 

fête de la mer, village du tour de France à la voile et ils valorisent également leurs réalisations 

d’artisanat lors du salon nautique de Paris tous les ans en décembre. L’accompagnement est social et 

professionnel, en effet nous proposons toutes les semaines un atelier emploi formation encadré par 

un formateur spécialisé en orientation. Ils peuvent également participer à des formations : 

compétences clés, pré qualifiantes et/ ou qualifiantes et des périodes d’immersion en entreprise. 

L’objectif est de favoriser l’accès à une sortie positive : formation qualifiante, contrat en alternance, 

emploi. 

Habilitations et publics :  

L’ACI est une habilitation de la DIRECCTE. 

La Prévention Technique fonctionne grâce à des financements du Département de Nord. 
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Public visé : 

Jeunes de moins de 26 ans orientés par le Service de Prévention Spécialisée. 

Jeunes de moins de 26 ans inscrits sur les dispositifs de formation professionnelle en restauration, 

bâtiment et @3C Compétences Clés. 

Jeunes de moins de 26 ans, salariés en Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) sur le dispositif 

Atelier Chantier d’Insertion « Dynamique sociale et solidaire sur vieux gréements ». 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Pour l’Atelier Chantier d’Insertion « Dynamique Sociale et Solidaire sur Vieux Gréements, les objectifs 

négociés avec la Direccte étaient de l’ordre de 58,33 % de sorties dynamiques pour les salariés en CDDI 

en fin de contrat, décomposées comme suit : 

8,33 % de sorties dans l’emploi durable : CDI, création d’entreprise, CDD d’une durée de 6 mois et plus, 

intégration dans la fonction publique, CDI aidé par un autre employeur. 

25 % de sorties dans l’emploi de transition : CDD de moins de 6 mois sans aide publique à l’emploi, en 

contrat aidé pour une durée déterminée hors IAE. 

25 % de sorties positives : pour une durée déterminée dans une autre structure IAE, entrée en 

formation qualifiante. 

ETP de la structure : 5.50 ETP 

- 1 cadre technicien 

- 2 éducateurs spécialisés  

- 1 moniteur d’atelier  

- 1 éducatrice technique 

- 0.5 Comptable 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

50 jeunes de moins de 26 ans ont été accompagnés par la prévention technique tous secteurs 

confondus : ACI, restauration, bâtiment et @3c en 2017 : 50 

Budget prévisionnel 2017 arrêté par le financeur : 402 178,00 €. 

Groupe I : 21 428,00 € 

Groupe II : 292 027,00 € 

Groupe III : 88 723,00 € 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet ACI Vieux gréements 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Prévention Technique de l’AAES accompagne exclusivement des jeunes de moins de 26 ans envoyés 

par la Prévention Spécialisée de l’AAES, la mission locale ou les services sociaux du bassin d’emploi de 

Dunkerque. 

Nous avons réalisé en ce qui concerne l’ACI Vieux gréements : 40 % de sorties dynamiques sur les 58,33 

% attendues par la Direccte :  

Sur 15 jeunes sortis en 2017 :  

3 jeunes sont sortis pour 1 CDD de moins de 6 mois 

2 jeunes sont sortis pour une embauche d’une durée déterminée dans une autre structure de l’IAE. 

1 Jeune est sorti pour intégrer une formation qualifiante. 

 

 

Sur les 25 jeunes accompagnés en 2017 sur le dispositif ACI Vieux gréements, 11 ont bénéficié en 

amont d’un accompagnement de l’Aide Sociale à l’Enfance. 

L’Association confirme son engagement dans la construction des parcours des jeunes sortants des 

dispositifs protection de l’enfance. 
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IV – Faits marquants 2017 

Participation à la Côpinards cup (mars 2017) : Dunkerque : sa plage, mais surtout son carnaval !! Qu’on 

aime ou pas ici personne n’y échappe, surtout avec un carnaval qui dure 3 mois1/2. Que faire un 

samedi de mars : un concours d’OFNI bien sûr, l’OFNI : objets flottants non  identifiés mais pour 

certains la définition de flottant reste à revoir. Une ouverture de saison haute en couleurs. 

Dunkerque « Les fêtes de la mer (mai 2017) et animations sur le village du départ du tour de France à 

la voile (juillet 2017). Depuis les toutes premières heures du projet « yole », nous bénéficions d’un 

soutien des instances locales (municipales, communauté urbaine, département, région, ….) Depuis 

2000 nous participons aux fêtes de la mer. Le constat ne se dément pas : c’est un succès. D’années en 

années, nous accueillons à bord de notre yole de Bantry de plus en plus de monde. Nous avons nos 

« habitués » des promeneurs qui profitent de cette journée pour pratiquer une traversée des bassins 

intérieurs mais à chaque édition nous faisons découvrir nos merveilleux bateaux à des futurs 

passionnés. Ce rendez-vous nous permet également de retrouver certains de nos anciens équipiers. 

Bien souvent les nouvelles sont bonnes : emploi, création d’entreprise, naissances, mariages…la vie ! 

Imaginez depuis plus de 17 ans maintenant au moins 235 jeunes Dunkerquois ont fait un bout de 

chemin avec nous. Un passage qui laisse une trace 

Dunkerque est la ville de départ du Tour de France à la Voile depuis de nombreuses années. Dans le 

cadre du village d’animation nous proposons ; en lien avec la Communauté Urbaine de Dunkerque ; 

une animation matelotage. Nous avons opté pour le paillet à quatre ganses. Pour faciliter le premier 

passage nous avons créé un « moule ». Ce support nécessite tout de même la supervision d’un adulte. 

Depuis l’année passée l’organisation est revue en profondeur : nouveau type de bateau « diam 24 », 

changement de localisation du village : sur le front de mer en effet les épreuves auront lieu pour la 

plupart à vue. Nous avons employé les grands moyens : 1300 mètres de bout  contre 430 mètres en 

2016 qui était déjà un record! Notre calcul a été juste : tout y est passé ! Le reste du weekend  nous 

avons reconstitué un stock, et heureusement, nombreux sont les enfants qui sont revenus avec frères, 

parents et amis avec des conditions météo excellentes. Encore un instant de bonheur où nos jeunes 

équipiers ont pu mettre en valeur leurs aptitudes.  

La semaine du golfe du Morbihan (Mai 2017). Mai 2017 le golfe du Morbihan ; coutumier des grands 

rassemblements de passionnés de voiles ; organise la biannuelle « Semaine du Golfe ».Durant presque 

une semaine les bateaux rassemblés par type naviguent en flottilles. Le point d’orgue de tout cela est 

la grande parade qui remonte le golfe de son embouchure jusqu’à Vannes. Grâce à une organisation 

souple mais efficace des centaines de bateaux font ce parcours avec les contraintes de cet endroit 

magique. Imaginez notre yole tirant un même bord que les plus grandes unités ; parfois à quelques 

mètres mais parfois à quelques centimètres : ambiance à bord garantie !! 

Rencontres internationales de Yole à Bruxelles Zinneke Trophy (septembre2017) : Prenez 4 yoles des 

belges, des bretons et des marins de ce petit bout de terre coincé entre la Belgique et la Bretagne. 

Donnez leurs  un peu d’eau, plus ou moins d’instructions (nautiques), une pincée de bonne humeur, 

un  filet de vent : ils vous font…. une régate. Où : à Bruxelles !? En plein centre-ville : et pourquoi pas ! 

Accueilli au Bruxelles Royal Yacht Club ce 9 septembre notre équipage s’est mesuré aux meilleurs. Les 

résultats : 1ers à la régate aviron, 3ème au slalom sans safran, 1er au transfert de sac : 1exaequo au général : 

belle prestation.   
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Animation au salon nautique de Paris du 2 au 10 décembre 2017. Ce rendez-vous important a permis 

aux jeunes équipiers de présenter les travaux d’artisanat réalisés tout au long de l’année 2016 : ½ 

coque, coffre de marin et réalisations de matelotage. Ils ont développé lors de ce salon des 

compétences en termes d’accueil du public. Ils ont été  valorisés par cette représentation et sont 

devenus à leur tour « des médiateurs » car ils ont expliqué et démontré aux visiteurs l’intérêt de leur 

travail en réalisant de l’artisanat (travail des pièces de bois) et du matelotage (nœuds de marin) de 

plus, en direct le public a pu également participer à des démonstrations sous les conseils avisés de nos 

jeunes équipiers. Ces différents déplacements et animations en 2017 ont permis de valoriser les 

actions de l’équipe éducative de la prévention technique et le travail des jeunes en parcours d’insertion 

sociale et professionnel. Ces contextes sont propices pour les éducateurs à l’évaluation en temps réel, 

en effet ils sont révélateurs de certains comportements des jeunes équipiers et nous ont permis de 

développer des axes de travail complémentaires en terme d’accompagnement social et professionnel. 

Ils permettent également aux jeunes de développer individuellement et collectivement des 

compétences transférables sur des emplois de premier niveau qualification : Découvrir des lieux qui 

dépassent leurs champs d’actions quotidiennes. Partager ses savoirs, sa culture. Développer sa 

capacité à mener un projet à terme. Se dépasser, trouver les moyens de dépasser ses craintes ou 

difficultés. Développer sa confiance, son estime de soi. Travailler sur l’adaptation en groupe. Respecter 

les contraintes liées au projet : engagement, présence, respect des règles de vie de groupe Coordonner 

les compétences. Travailler en équipe (objectif commun), répartition des tâches. Faire émerger une 

dynamique de groupe, de liens, de solidarités. 

Le rapprochement au sein de l’AAES entre les Services de Prévention Spécialisée et de la Prévention 

Technique est en cours. Des journées d’échanges et d’immersion ont eu lieu. Nous avons ainsi participé 

à des visites de chantiers réalisés par des jeunes suivis par la Prévention Spécialisée, nous avons 

rencontré les éducateurs qui mènent un travail éducatif au sein des collèges, visité les quartiers investis 

par la Prévention Spécialisée et rencontré des professionnels au sein des maisons de quartier. De plus 

nous avons mis en place un groupe de travail prévention spécialisée et prévention technique pour la 

création de comités de suivis mensuels. Ces rencontres permettent aux équipes de suivre 

conjointement les parcours des jeunes, insertion sociale et professionnelle, problématiques 

rencontrées, freins levés, partenaires mobilisés, actions en cours et projet à venir. 

Les équipes s’inscrivent dans cette démarche de rapprochement des services et souhaitent développer 

des projets. Nous imaginons ainsi proposer aux jeunes suivis par la Prévention Spécialisée d’autres 

actions que nous menons déjà au sein de notre Service de Prévention Technique : atelier cuisine, 

atelier artisanat de marin, atelier et découverte du monde du travail et de la formation professionnelle. 

 

V – Les perspectives 2018 

L’objectif 2018 est de consolider le rapprochement entre Prévention Spécialisée et Prévention 

Technique. Grâce à une méthode de travail construite lors des comités de suivis et répondant aux 

besoins des jeunes accompagnés. Nous souhaitons travailler avec les équipes sur de nombreuses 

thématiques : partenariat, sécurisation des parcours, décrochage scolaire, socle des compétences et 

connaissances de base, pré qualifiante ou qualifiante, communication interne et externe… L’équipe de 

Prévention Technique se mobilisera pour la pleine réussite de ce projet. 
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SERVICE  « LE GALHAUBAN » 

SERVICE « LES HAUBANS » 

 
 
 
Cette année,  le  rapport d’activité des services Galhauban et Haubans  fusionne tel  le projet  initié 

depuis janvier 2017.  

Cette  démarche  de  fusion  fait  suite  au  CPOM  négocié  par  l’association.  Elle est  à  mettre en  lien 

également avec la redéfinition des lignes politiques concernant le public des jeunes majeurs issus de 

l’Aide Sociale à l’Enfance. En effet, depuis le 1er octobre 2017 un nouveau dispositif encadre la prise 

en charge des 18 – 21 ans. Ce nouveau cadre politique ne permet plus d’accompagner éducativement 

jusqu’à 21 ans. La prise en charge établissement est dorénavant possible jusqu’aux 19 ans révolus 

du jeune.  

La concrétisation du projet de fusion des services doit être effective au 1er janvier 2019.  

 

 

 « LE GALHAUBAN » 

 

I – Présentation de la structure « Le Galhauban » 

Adresse : 63, rue du Fort Louis 59140 Dunkerque 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Martin VERROUST 

 

Synthèse du projet de service :  

Le Service du Galhauban est un service de milieu ouvert ayant pour ambition de travailler la mise en 

autonomie des mineurs confiés dans le cadre de l’ASE. Le projet se veut être à destination des 16/18 

ans, souhaitant travailler leur mise en indépendance. Réponse novatrice pour ces adolescents, 

l’accompagnement éducatif est élaboré par une équipe d’éducateurs garantissant une présence forte 

au quotidien ainsi qu’une présence soutenue dans le projet de l’usager. Le service développe, en 

parallèle d’un accompagnement physique au quotidien, un accompagnement éducatif basé sur 

l’entretien et la définition d’objectifs individuels. L’enjeu de ce type de prise en charge est de faire 
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émerger chez les jeunes, la notion de responsabilité et d’autonomie pour les préparer à leur vie 

d’adulte. L’équipe travaille au quotidien l’adhésion du jeune à l’accompagnement et s’efforce de le 

maintenir au cœur de son projet.  

En parallèle du travail mené par l’équipe éducative, le Service de Semi-Autonomie « Le Galhauban » 

propose pour chaque jeune un accompagnement pluri professionnel. Infirmière, éducateur sportif, 

animateur, enseignante spécialisée, référente famille, maîtresse de maison se mobilisent autour des 

jeunes et de leur projet. Cette pluri professionnalité amène une plus-value au quotidien. 

Le Service développe une organisation permettant de garantir un maximum de sécurité à ces 

adolescents dans cet apprentissage. Aussi, le Service a mis en place un système de « résidence » (8 

places), première étape du parcours du jeune, permettant d’évaluer son degré d’autonomie. Cette 

structure, semi collective, bénéficiant d’une présence forte d’adultes nuit et jour permet à l’équipe 

d’affiner son diagnostic et permet également de travailler ce type de projet avec des profils de jeunes 

dont la mise en autonomie se trouve être plus complexe. En parallèle de cette résidence, le Service 

utilise 8 appartements, véritable levier éducatif, pour accompagner les jeunes dans leur mise en 

autonomie. Une présence régulière, de jour comme de nuit est également assurée sur ces lieux par les 

équipes éducatives et de veilleurs. 

Habilitations et publics :  

Double habilitation : Aide Sociale à l’Enfance et Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) :  

Possibilité d’accueil fixée à 32 jeunes et un taux d’activité à 86%. 

ETP de la structure : 

21,15 ETP sont budgétés sur le Service du Galhauban. 

- 0,7 ETP direction 

- 0,5 ETP administration 

- 0,5 ETP gestion 

- 1 ETP chef de service 

- 1 ETP maitresse de maison 

- 8,75 ETP éducatifs 

- 6 ETP veilleurs de nuit. 

- 0,5 ETP psychologue 

- 0,5 ETP infirmier 

- 0,7 ETP ouvrier 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

 

INTITULE DE LA FORMATION NOM PRENOM

Recyclage STT PIERRE Linda

Recyclage STT BUTTEZ Brigitte

HACCP BUTTEZ Brigitte
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II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 11 680 journées. 

Journées prévues : 10 045 journées, soit 86%. 

Journées Réalisées : 10 028 journées, soit 99,83 % de son objectif. Soit un écart de -17 journées. 

Le Service « Le Galhauban » confirme une stabilité dans ces accueils depuis ces trois dernières années, 

Il existe désormais une bonne connaissance du projet par les partenaires.  

 

Budget prévisionnel 2017 non arrêté par le financeur : 1 422 525,24 €. 

Groupe I : 200 131,00 € 

Groupe II : 1 022 321,24 € 

Groupe III : 200 073,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Caractéristiques du public 

L’accès au Service de Semi Autonomie « Le Galhauban » peut se faire par différentes voies. Au 31 

décembre 2017, nous constatons que pour moitié des orientations, nous sommes sur une décision 

prise par le Juge des enfants dans le cadre d’une OPP (16 situations). Le Galhauban est donc un outil 

mobilisé dans ce cadre comme une réponse repérée par les magistrats. En lien avec cette observation, 

nous constatons également que le Service accueille parfois des mineurs dans le cadre d’un placement 

direct (2 situations). Bien souvent, nous collaborons sur ces situations avec des services habilités 

protection de l’enfance « milieu ouvert » principalement AGSS et Sauvegarde. 
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L’accueil provisoire représente pour l’année 2017 trois situations accueillies.  

Les accueils en APJM sont au nombre de 10. Ces accueils sont à mettre en lien avec des parcours 

spécifiques unités de vie vers Galhauban ainsi qu’avec une tension présente sur les dispositifs pour 

jeunes adultes. Ces jeunes majeurs sont entrés sur le Service Galhauban mineurs et poursuivent leur 

accompagnement avec la même équipe éducative. 

 

Au 31 décembre 2017, 28 situations nous proviennent du Conseil Départemental du Nord, 2 du Pas de 

Calais et 1 de la Somme. Nous observons que notre prescripteur principal reste le Conseil 

Départemental du Nord.  

 

En 2017, nous enregistrons 31 entrées et 34 sorties. Nous notons, depuis deux ans un certain équilibre 
dans ces entrées et sorties. Les garçons sont toujours majoritaires sur le Service du Galhauban. 
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Pour 2017, sur le Service de Semi-Autonomie « Le Galhauban », nous notons une tendance forte 

concernant le lieu de vie de l’usager avant son entrée. 20 d’entre eux étaient auparavant hébergés en 

structure d’accueil. Ce chiffre démontre l’intérêt que représente le Galhauban dans le parcours des 

jeunes institutionnalisés. Il est une réponse pour permettre une continuité dans une prise en charge 

ASE. Le Galhauban est également une réponse institutionnelle singulière qui permet à ce public de 

rompre avec un modèle de prise en charge plus classique que sont les structures conventionnelles.  

Le Service est également positionné pour répondre à des situations de conflits/ruptures familiales avec 

8 situations provenant directement du milieu familial. 

  

Sur les 31 jeunes accueillis, au jour de l’accueil, 8 jeunes ont 16 ans, 20 d’entre eux ont 17 ans et 3 
jeunes ont 18 ans et plus. Le Service est positionné sur un public jeune. L’équipe éducative travaille de 
manière précoce la mise en autonomie. Aux vues des modifications politiques concernant le public 
majeur, l’année 2018 devrait voir se confirmer cette tendance. Il devient impératif de travailler 
l’autonomie le plus tôt possible pour permettre aux jeunes pris en charge par l’aide sociale à l’enfance 
de sortir du dispositif avec un niveau d’autonomie suffisant leur permettant une indépendance 
précoce.  

La jeunesse de ce public en semi-autonomie amène l’équipe éducative à innover pour répondre aux 

besoins individuels de chacun. 
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Les durées d’accompagnements sont assez hétérogènes. Les mineurs accompagnés peuvent nous 

quitter assez rapidement ou au contraire s’installer durablement sur notre Service. Il est néanmoins 

repéré que pour 70 % des jeunes sortis en 2017, l’accompagnement a duré plus de 6 mois, signe d’une 

stabilité des situations et de l’accompagnement proposé. 

Le Galhauban accueille également des situations fragiles et complexes qui peuvent parfois être mis en 

échec rapidement de par le mode de prise en charge responsabilisant fortement le jeune. Le service 

continuera à accueillir ces situations fragiles pour permettre à ces jeunes d’accéder à un travail sur leur 

autonomie. 

 

Le Service s’intéresse également aux orientations prises pour ces jeunes en sortie de Semi-Autonomie. 

Des grandes tendances apparaissent sur cette année 2017 : 

Pour 16 d’entre eux, l’après Galhauban se concrétise par un retour au sein de leur cellule familiale ou 

amicale.  

Pour 6 d’entre eux, le Service a travaillé et concrétisé un projet d’appartement personnel.  

Pour 10 d’entre eux, le passage au Galhauban les amène à poursuivre vers une forme de parcours en 

intégrant les Haubans, service d’accueil pour majeurs de l’Association. 
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Les profils divers des jeunes accueillis amènent l’équipe à développer des projets singuliers en prenant 

en compte les envies et les problématiques du jeune. 

 

 

IV – Faits marquants sur le service Galhauban en 2017 

Une activité atteinte 

Pour la troisième année consécutive, le Galhauban réalise le taux d’activité demandé, ce qui tend à 

démontrer l’utilité de ce service d’accueil pour mineurs sur le territoire de la Flandre Maritime.  

Les outils de la Loi 2002-2 

L’ensemble des outils de la loi 2002-2 sont opérationnels sur le Service du Galhauban. Des vérifications 

ponctuelles confirment la bonne appropriation par l’équipe de l’ensemble de ces outils.  

Le projet personnalisé est le support de l’accompagnement éducatif individuel et fait référence.  

Un travail collaboratif en vue de la création du service d’apprentissage de l’autonomie 

Différentes réunions de travail ont jalonné l’année 2017. Les équipes du Galhauban, éducatives et pluri 

professionnelles, ont été régulièrement sollicitées pour réfléchir au nouveau projet de service 

d’apprentissage de l’autonomie. Un travail de diagnostic a permis de prendre du recul sur le 

fonctionnement actuel. S’en est suivi un travail d’analyse prospective qui a pour but d’anticiper les 

évolutions à venir en ce qui concerne le profil des usagers du futur service d’apprentissage de 

l’autonomie. Chacun s’est impliqué à son niveau et a contribué à la réflexion menant à la création du 

futur service d’apprentissage de l’autonomie. 

Les jeunes ont, eux aussi, contribué à la réflexion. Un questionnaire a permis de recueillir la parole des 

usagers. Ces informations précieuses nous permettent d’adapter notre fonctionnement futur au plus 

près des attentes de ce public.  

Le travail d’écriture du projet de service est actuellement en cours de finalisation. 
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LES HAUBANS 

 

I – Présentation de la structure « Les Haubans » : 

Adresse : 63, rue du Fort Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur : Guillaume AUDEGON 

Chef de service : Martin VERROUST 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Le SIASE « Les Haubans » accueille un public de jeunes majeurs ou en situation de majorité prochaine, 

âgés de 17,5 à 21 ans. L’objectif central de l’accompagnement du Service « Les Haubans » est de 

travailler l’accession à l’autonomie en s’appuyant sur les ressources et le potentiel du jeune. 

L’accompagnement proposé permet aux jeunes majeurs de bénéficier d’un étayage éducatif favorisant 

leur accession au « monde adulte ». Conscient que l’accompagnement à l’autonomie a pu faire défaut 

à ces jeunes du fait de leur parcours de vie, le Service s’emploie à développer un accompagnement 

s’efforçant de palier à ce déficit obérant leur parcours de vie classique. 

L’accueil des jeunes majeurs est réalisé sur un parc d’appartements, véritable outil éducatif à 

destination du jeune. Ces appartements, loués au nom du Service, sont gérés en colocation ou en 

individuel. Le Service a également, fort de son expérience d’accompagnement de situations 

complexes, développé un partenariat avec ADOMA (location d’une chambre à l’année). Cet outil 

parallèle à l’hébergement classique permet d’éviter les ruptures sur des situations fragiles ou des 

situations complexes. 

Une équipe pluridisciplinaire est mobilisée autour du jeune et défini les objectifs avec lui. Par un 

accompagnement dans et hors des murs, le jeune majeur se trouve entouré dans sa confrontation à la 

réalité du monde adulte qu’il doit apprendre à cerner et maitriser. L’apprentissage de l’autonomie 

passe alors par l’apprentissage de la responsabilité. Le projet éducatif des Haubans se réalise toujours 

avec l’adhésion du jeune. 

Habilitations et publics :  

Double Habilitation : Aide Sociale à l’Enfance et Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Possibilité d’accueil fixée à 30 jeunes et un taux d’activité à 86 % pour 2017. 

ETP de la structure : 

L’équipe des Haubans est composé budgétairement de la façon suivante : 

- 0,30 ETP direction 
- 1 ETP gestion 
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- 0,5 ETP agent d’entretien. 
- 3 ETP éducatifs 
- 1 ETP animateur social 
- 1 ETP CESF 
- 0,5 ETP TISF 
- 0,07 ETP psychologue 

 

Dans les faits ; l’Association a positionné un 0,5 ETP chef de service pour la gestion au quotidien de 
l’équipe, du Service et du projet. 

C’est cette pluri professionnalité qui permet d’offrir aux jeunes majeurs un accompagnement adapté. 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Journées théoriques : 10 950 journées. 

Journées prévues : 9417 journées, soit 86%. 

Journées Réalisées : 9024 journées, soit 95,82% de son objectif. Soit un écart de -393 journées. 

Le SIASE « Les Haubans » a accueilli en moyenne 29,79 jeunes sur l’année 2017 pour un équilibre 
budgétaire se situant à 28,92 jeunes soit presque un accompagnement supplémentaire présent en 
continu sur l’année. 

Budget prévisionnel 2017 proposé au financeur : 813 137,37 €. 

Groupe I : 156 874,00 € 

Groupe II : 466 242,37 € 

Groupe III : 190 021,00 € 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Le SIASE Les Haubans a connu une activité déclinante sur l’année 2017.  

Les objectifs d’activité ne sont pas atteints cette année. Cette sous-activité est à mettre en lien avec le 

changement de politique d’accompagnement des jeunes majeurs guidée par le département.  
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Les jeunes majeurs sortants de l’ASE sont un public fragile, et plus encore aujourd’hui au vue du 

contexte social dans lequel cette jeunesse évolue. Le travail d’accompagnement mené par une équipe 

expérimentée permet à ces jeunes de se construire sereinement un avenir.  

Le SIASE « Les Haubans » est également une réponse aujourd’hui à ce public des jeunes « Majeurs 

Isolés Etrangers », fortement présents sur le territoire Dunkerquois. Les jeunes composant cette 

identité « administrative » connaissent des réalités diverses en terme de cumul de difficultés que ce 

Service doit aujourd’hui gérer. 

Caractéristiques du public : 

L’ensemble des situations accompagnées en 2017 relèvent de la contractualisation d’un contrat APJM 

établissement. Le Service répond à sa mission principale qui est l’accompagnement de jeunes majeurs. 

L’activité 2017 démontre que l’ensemble des UTPAS du secteur mobilise notre service dans le cadre 

de l’accompagnement des jeunes majeurs.  

 

Une majorité des jeunes accueillis sont scolaires au moment de l'accueil. Le projet et la situation 

administrative des majeurs isolés étrangers orientés sur le SIASE explicitent principalement ce constat. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

On s’aperçoit que la notion de parcours entre les services Galhauban et Haubans est une réalité. Ce 
flux a permis aux Haubans d’estomper la baisse d’activité engendrée par la nouvelle politique 
départementale liée à ce public jeune majeur.  
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La totalité des jeunes est issue de l'agglomération Dunkerquoise. Les jeunes majeurs connaissant une 
rupture familiale à leur majorité n'ont plus été orientés vers le Service suite au changement de 
politique concernant ce public. 

 

 

 
 

 
 

 
 
 
 

Nous constatons une sur représentation masculine sur nos accueils, cela posant des contraintes en 
termes de gestion de notre parc d’appartements. En effet, les logements ne sont pas mixtes et il nous 
faut garder un équilibre d’appartements filles et garçons, collectifs et individuels. Cette tendance était 
constatée en 2015 et 2016 et s’est confirmée en 2017. Le grand nombre de MNA accueillis conforte 
cette tendance masculine.  

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

Depuis le 01/10/2017, le dispositif Entrée dans la Vie Active (EVA) est mis en place sur le territoire des 
Flandres Maritimes. Ce dispositif impact fortement le service des Haubans. Auparavant, 
l’accompagnement éducatif des jeunes majeurs était possible jusqu’à 21 ans. EVA limite la possibilité 
d’accompagner éducativement ce public en fixant une limite de prise en charge à 19 ans révolu.  
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Le Service des Haubans a connu 42 sorties en 2017. Pour 18 d’entre eux, l’accompagnement a duré 1 

an au moins. Cela signifie que pour 14 jeunes, la construction du projet s’est faite sur une courte durée. 

Nous avons également connu des fins de prise en charge suite à des comportements déviants. 

 

Pour l'année 2017, 42 jeunes majeurs sont sortis du SIASE. La durée moyenne de l'accueil est de 12.75 

mois. Le SIASE a accompagné majoritairement un public masculin, scolarisé. L'accès en Résidences 

Habitat Jeunes est devenu une solution réelle pour notre public (2 entrées en 2016, 8 en 2017). La 

politique de parcours intra associatif porte ses fruits.  

Faute de moyens, Il existe encore des sorties en logement précaire. 

Globalement, l'ensemble des jeunes sont parvenus à élaborer des solutions de sorties en hébergement 

autonome. 15 d'entre eux se sont installés en famille ou chez des amis, en attente de solution en CHRS, 

d'hébergement et de soins spécialisés ou, en vue d'un rapprochement familial. 
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IV – Faits marquants 2017 

Les professionnels ont œuvré dans un contexte de réorganisation interne, annoncée depuis 2016 et 

qui prendra ses effets dans l’année 2018. 

Dans ces circonstances et ce contexte de changement, les professionnels ont tenu le cap, sans 

dissimuler leurs préoccupations et inquiétudes pour l’avenir de ces jeunes majeurs vulnérables, 

éloignés des structures de droit commun.  

Ils ont renforcé les liens avec les bailleurs sociaux, pour soutenir les sorties en hébergement personnel. 

Ils ont consolidé le travail avec la mission locale, pôle emploi et la chambre des métiers, pour aider 

dans l’accès à l’emploi. 

Ils ont resserré des liens avec les établissements scolaires pour éviter les phénomènes de décrochage. 

Ils se sont mobilisés dans les démarches administratives, nécessaires pour l’obtention des titres de 

séjours. 

Ils ont tenu compte, dans les accompagnements, des particularités culturelles et linguistiques des 

publics.  

L’équipe s’est impliquée dans la poursuite des rénovations techniques des appartements, pour 

améliorer les conditions d’accueil des jeunes majeurs. Le Service a organisé des chantiers et 

interventions techniques, sur l’ensemble des appartements et studios. 

 

V – Les perspectives 2018 pour les services « Galhauban » et « Haubans »  

Pour 2018, les équipes des Haubans et Galhauban seront impactées par des évolutions internes. Les 

professionnels mobiliseront leurs savoir-faire au service des 16/18 ans, bénéficiant d’une mesure de 

placement à l’ASE. 

L’enjeu est de taille puisque l’ensemble des professionnels sera amené à construire des parcours plus 

en amont et, par conséquent, réussir à stabiliser des situations de jeunes dès 18 ans. 

L’année 2018 constituera un tournant, les équipes seront mobilisées dans une nouvelle dynamique. 

Les groupes de réflexion ayant eu lieu, la phase d’opérationnalisation va se mettre en place. La création 

d’un nouvel espace bureaux, la fusion des deux équipes, la création d’un parc appartements optimisé 

permettant d’élargir notre offre d’hébergement, la création de nouveau partenariat tel qu’avec l’IMED 

sont autant de défis à relever pour l’année 2018.  

L’année 2018 sera celle de la concrétisation avec la mise en place effective du projet du nouveau 

service d’apprentissage de l’autonomie passant ainsi par la fusion des équipes du Galhauban et des 

Haubans.  
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LES RESIDENCES HABITAT JEUNES 
 
 

I – Présentation de la structure  

Adresses : 

RHJ Le Blootland : Résidence Marcel Petit – 2 & 4 Avenue Maréchaux de France – 59240 Dunkerque 

RHJ Le Houtland :  

 Résidence du Vert Vallon - 12 cité du Vert Vallon - Rue de Vieux Berquin - 59190 Hazebrouck  

 Résidence de l’Aubépine – 148/150 Rue du Musée - 59270 Bailleul  

 Résidence Bertrand Schwartz – 17 Place François Mitterrand - 59660 Merville 

RHJ Jean-Baptiste GODIN : 42 bis Chemin du Pont Bayart – 59280 Armentières 

Directeur : Guillaume AUDEGON – Directeur du Parcours Jeunesse 

Chef de service : 

Christophe VANDEWALLE : RHJ Le Blootland 

Frédéric BARBET : RHJ Le Houtland et Jean-Baptiste GODIN 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Les Résidences Habitat Jeunes, ex Foyer de jeunes Travailleurs, ont pour missions traditionnelles 

d’accueillir des jeunes de 16 à 25 ans voire de 25 à 30 ans à la marge.  

Les fondements de l’accompagnement proposé réside dans une prestation d’accueil, d’information et 

d'orientation au regard de l’accès au logement, par le biais d’actions mesurées en direction de l’emploi, 

de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé et de la mobilité, du 

sport et des loisirs. 

Habilitations et publics :  

Les activités des Résidences Habitat Jeunes sont rattachées autour des dispositifs du Parcours Jeunesse 

de l’Association d’Action Educative et Sociale. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les Résidences Habitat Jeunes n’ont pas d’objectifs de remplissage à atteindre au regard des autorités 

de tarification mais se doivent de porter une attention toute particulière sur deux points majeurs : 

 Les projets d’implantation nouvelle sont construits pour un taux de remplissage minimal de 

90% afin d’envisager la viabilité économique du dispositif, 

 Ces mêmes autorités nous demandent d’être vigilants aux objectifs de brassage social en 
respectant les seuils suivants : 

 Moins de 25% de jeunes âgés de plus 25 ans, 
 Moins de 25% d’étudiants, 
 Plus de 60% de jeunes salariés, en formation ou en recherche d’emploi. 
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LE BLOOTLAND 

 

I – Présentation  

Ses 58 logements sont implantés sur la Communauté Urbaine de Dunkerque et plus particulièrement 

sur Dunkerque, Rosendaël, Malo-les-Bains. La résidence dispose de 28 appartements sur l’unité 

centrale « Résidence Marcel Petit » implantée sur la commune de Dunkerque dans le quartier Nord 

des Glacis. Elle comporte également 30 appartements, dits « appartements soleil », dispersés sur les 

territoires de Dunkerque, Malo les Bains et Rosendaël. 

Soit un total de 80 lits pour un public divers âgé de 18 à 30 ans (femmes, hommes, célibataires ou en 

couple, avec ou sans enfant) : 

Types logements  Habitat Collectif  Logement diffus 

T1 24  4 

T1bis  4 21 

T2  0  5 

TOTAL LOGEMENTS  28  30 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

  Nombre de 
nuitées maximum 

Nombre de nuitées 
réalisées 

Taux d’occupation 

Lits APL Foyer 29 200 25 560 87,53 % 

 

ETP de la structure : 8,69 ETP qui se décompose comme suit : 
 

- 0,3 ETP  -   Directeur Parcours Jeunesse 

- 1 ETP    -    Chef de Service  

- 1 ETP    -    Secrétariat 

- 0,75 ETP - Gestionnaire Comptable TS 

- 1 ETP   -     C. E. S. F. 

- 1 ETP   -     Animateur 

- 1 ETP   -     Moniteur Educateur 

- 0,5 ETP  -   Assistante Sociale 

- 1 ETP    -    Educateur Technique 

- 0,57 ETP -  CAE Agent administratif 

- 0,57 ETP -  Agent entretien en CAE 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : 

• Recyclage Sauveteur Secouriste du Travail – 1 Secrétaire et 1 C. E. S. F., 
• Gestion des situations violentes – 1 Moniteur Educateur. 
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II – Activité réalisée 

La résidence dispose de 28 logements sur l'unité centrale "Marcel Petit" à Dunkerque et de 30 

logements "soleil" sur les communes de Rosendaël, Dunkerque et Malo les Bains. 

Nous avons réalisé 25 560 nuitées en 2017 soit 87,53 % de taux d’occupation. 

La Résidence Habitat Jeunes le Blootland a une capacité totale de 58 logements pour 80 places. 

 Nombre de résidents 
accueillis sur l’année 

Nombre de résidents 
entrés dans l’année 

Nombre de résidents 
sortis dans l’année 

Dont résidents 
bénéficiaires d’un 
contrat ASE/EVA 

Femmes 50 22 24 12 

Hommes 74 34 32 21 

TOTAL  124  56  56  33 

 

Budget 2017 : 630 264,00 €. 

Nos différents financeurs sont les suivants : 
 

- Le Département, 

- La CAF, 

- La DDCS (Direction Départementale de la Cohésion Sociale) dans le cadre de l’AGLS, 

- Action Logement dans le cadre d’une subvention globale liée à l’élaboration des contrats    

Loca-Pass, 

- La Communauté Urbaine de Dunkerque. Dans le cadre de la convention qui nous lie à la CUD, 

nos missions s’articulent entre autre autour de l’inscription des demandes de logement en vue 

de l’obtention d’un numéro S.N.E (Système National d’Enregistrement), de l’instruction des 

contrats Loca-Pass, de la mise en place d’une information sur les droits et obligations en 

matière de location, de la mise en place d’un suivi éducatif concernant les résidents de notre 

structure, de notre participation aux réunions initiées par la CUD dans le cadre de l’observation 

de l’habitat, et plus généralement à un travail lié à la favorisation de l’accès au logement par 

les jeunes du dunkerquois âgés de 18 à 30 ans. 

 

 

Les animations/activités proposées aux résidents en 2017 

 Don du sang 

 Participation au lieu d’accueil enfants/parents 

à la maison de quartier des glacis 

 Virtual Gamers 

 Parc de jeux Plopsaland 
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Les ateliers et services proposés au sein de la résidence Habitat Jeunes Le Blootland : 

 Vente de tickets cinéma 

Chacun des résidents de l’Habitat Jeunes Le Blootland peut bénéficier de tickets cinéma à tarif 

préférentiel. 

 

 Le Service Déménagement – 7 en 2017 

Il consiste à mettre à disposition une fourgonnette et un chauffeur pour un déménagement. Une 

participation forfaitaire est calculée en fonction de la distance et du temps passé. L’objectif de ce 

service est d’aider les personnes ne pouvant pas louer un fourgon pour des raisons financières ou 

pratiques (pas de chéquier pour la caution du véhicule, pas de permis de conduire). 

 Un service Loca-Pass en partenariat avec Action Logement – 63 en 2017 

L’AAEs et la résidence habitat jeunes « Le Blootland » sont partenaires d’Action Logement depuis 2001. 

Dans ce cadre, notre structure est mandatée par Action Logement pour réaliser des contrats Loca-Pass 

sous conditions permettant à des jeunes âgés de 18 à 30 ans de : 

- Bénéficier d’un garant quant aux paiements des loyers et des charges pour les bailleurs sociaux 

et les résidences sociales, 

- Se faire financer le dépôt de garantie pour tous types de bailleurs. 

Pour des locataires étant dans une situation sociale ou professionnelle encore un peu fragile, nous 

pouvons être amenés à mettre en place un suivi social. 

En cas d’impayés de loyers, nous sommes alors susceptibles d’intervenir pour endiguer les dits impayés 

et mettre en place un échéancier de règlement de la dette ou travailler avec le locataire en difficultés 

les problèmes à l’origine de sa dette. 

 L’accueil des demandeurs de logement souhaitant accéder à un logement chez un 

propriétaire qu’il soit social, privé ou associatif – 182 demandes de logement soit 216 

personnes reçues en 2017. 

Les solutions d’hébergement et de logement sur le Dunkerquois dont peuvent bénéficier, notamment, 

les résidents du Blootland passent par une commission d’attribution mensuelle où sont présents les 

principaux acteurs du dunkerquois qui gravitent autour du secteur du logement. 
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 Coin Blanc 

Mise à disposition auprès des résidents d’une machine à laver et d’un sèche-linge dans les locaux de la 

structure. Ce service a été mis en place suite à une décision prise en conseil de résidents. 

 Coin Informatique 

Mise à disposition gracieuse auprès des résidents d’un ordinateur avec un accès internet. Ce service est 

de moins en moins utilisé de par la vulgarisation des outils informatiques et le coût désormais abordable 

des abonnements internet. Cependant, il reste encore, pour certains résidents, leur seul accès à internet 

ou à un ordinateur. Le résident peut également procéder à des impressions et ce uniquement dans un 

cadre professionnel ou scolaire. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

 Typologie du public accueilli 

 Femmes  Hommes  Total 

Nombre de personnes 50 74 124 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Résidence Habitat Jeunes LE BLOOTLAND a accueilli en 2017 plus de résidents qu’en 2016 (124 

contre 108). Néanmoins, et c’est une constante, nous avons accueilli encore plus d’hommes que de 

femmes cette année encore. Notre taux d’occupation a baissé de 5 points en 2017. Ceci n’est pas dû à 

un déficit de demandes de logements ou à une difficulté à relouer mais à un nombre plus important 

d’appartements ayant dû être rénovés suite à des sorties de résidents. Ces rénovations n’ayant pu se 

réaliser en quelques jours, c’est à chaque rénovation importante un mois durant lequel le dit 

appartement ne peut être loué. 
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 Âge des résidents accueillis sur l’année 

Nous accueillons un public majoritairement jeune (18-21 ans) puisqu’il dépasse allègrement la barre 

des 50 %. C’est le public le plus souvent en difficulté accrue. Il s’agit alors de jeunes gens pour lesquels 

une entrée au sein de notre structure constitue une première expérience au niveau du logement. C’est 

également un public qui demande un travail éducatif plus important car tout reste à construire tant sur 

le versant professionnel que social. Le seuil d’alerte de la C.A.F. des 25 % des jeunes de plus de 25 ans 

est largement respecté puisque nous n’accueillons que 12,10 % de jeunes dans cette tranche d’âge. 

 

 

 
 

 

 

 Catégorie Socio-Professionnelle  

 

 

Nous avons accueilli en 2017 une majorité de jeunes demandeurs d’emploi (34.68 %). il est en 

augmentation de 3,20 % par rapport à 2016. Ce constat nous renforce dans notre volonté de 

pérenniser notre partenariat avec la mission locale de secteur. 
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 Ressources Mensuelles 

 

 

 Origine Géographique 

 

 

 
 

84,67 % des jeunes que nous accueillons sont issus du territoire de la C.U.D. (Communauté Urbaine de 

Dunkerque). Les orientations émanent en effet de partenaires locaux tels que les unités territoriales 

de secteur, les différentes missions locales de Dunkerque, le S.I.A.O. (Service Intégré de l’Accueil et de 

l’Orientation), Action Logement ... L’effet du bouche à oreille a également toute son importance, car 

nombre de jeunes demandeurs de logement sont des amis ou des parents de résidents ayant séjourné 

au sein de notre structure dans le passé. 

 

9%

69%

20%

2%

RESSOURCES MENSUELLES

Moins de 460 €

De 460 € à 915 €

Plus de 915 €

Non renseignés

47%

37%

6%

5%
5%

ORIGINE GÉOGRAPHIQUE

Commune de la RHJ

Autres communes de
l'arrondissement

Autres communes du
département

Autres départements

Non renseignés

 Nombre  Pourcentage 

Commune de la RHJ   59 47,58 

Autres communes de l'arrondissement 46 37,09 

Autres communes du département 7 5,65 

Autres départements 6 4,84 

Non renseignés 6 4,84 

Total  124  100 
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 Durée du séjour 

 

Notre durée moyenne d’hébergement est de 22 mois. Plus de 66 % des résidents restent un an et plus. 

Les durées d’hébergement peuvent être cependant très variables car elles dépendent de la situation 

des jeunes à l’entrée et de la raison pour laquelle ils font appel à notre dispositif. Certains jeunes que 

nous accueillons sont très loin de l’emploi et dans des situations sociales très précaires. 

 Nombre  % 

Entre 1 mois et moins de 3 mois 1 1,79 

Entre 3 mois et moins de 6 mois 4 7,14 

Entre 6 mois et moins d'1 an 14 25,00 

1 an et plus 37 66,07 

Total  56  100 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV – Faits marquants 2017 

Nous avons posé avec la Maison de quartier des Glacis des bases de travail permettant de développer 

un partenariat plus étroit. Nous incitons nos résidents à participer aux activités qu’ils proposent.  

A ce titre, nous avons participé à un atelier parent-enfant et envisageons de mener des animations 

communes.  

Nous avons mis en place en 2017 un conseil de résidents qui a permis à nos partenaires d’affirmer 

notre partenariat et à nos résidents d’être force de propositions et d’être acteurs plus encore de leur 

vie au sein de notre structure. 
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V – Les perspectives 2018 pour Le Blootland 

Nous projetons d’organiser chaque année voire tous les deux ans un comité technique ou un comité 

de pilotage avec l’ensemble de nos partenaires et financeurs afin de mieux exposer nos missions, nos 

projets, nos difficultés et nos axes d’amélioration.  

L’accent devra être mis encore à l’avenir sur la communication, notre participation à des salons liés au 

logement. Nous devrons également nous positionner quant à une éventuelle visibilité de notre 

structure sur les réseaux sociaux actuels, ceux qu’utilisent nos résidents mais également les jeunes 

susceptibles de nous connaitre par ce biais et de profiter alors de notre dispositif. Nous n’avons pas pu 

encore développer comme nous le souhaitions notre projet de réseaux sociaux au sein de la structure 

permettant de développer notre communication externe et de nous rapprocher au plus des outils de 

la population avec laquelle nous travaillons. C’est en effet un sujet de communication qui peut être 

sensible et à double tranchant. Il doit être très cadré et faire auparavant l’objet d’une étude 

approfondie. Celle-ci est en cours au niveau de notre direction.  

Il nous faudra finaliser en 2018 l’écriture de notre projet de service afin d’affirmer notre identité autant 

à l’interne qu’à l’externe. 

Enfin, nous poursuivons avec Partenord Habitat le projet de réhabilitation complète de la Résidence 

Marcel Petit afin de pouvoir proposer à nos futurs résidents un cadre de vie plus agréable et attractif. 
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JEAN-BAPTISTE GODIN 

 

I – Présentation  

Types de logements   Habitat Collectif 

T 1 8 

T 1 ' 14 

T 1 bis 6 

TOTAL LOGEMENTS   28 

 

ETP de la structure : 3,57 ETP qui se décompose comme suit : 
 

- 1 ETP    -   Coordinateur E.S 

- 1 ETP   -     Moniteur Educateur 

- 1 ETP  -      Assistante Sociale 

- 0,57 ET  -  CAE Agent administratif 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

- 1 formation relative à la médiation familiale via la PAUF 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

La Résidence Habitat Jeunes « Jean-Baptiste GODIN » a réalisé 11406 nuitées sur 12410 possibles, soit 

230 de moins qu’en 2016. On enregistre ainsi un taux d’occupation global de 91.90% sur l’année 2017, 

soit un peu moins de 2% de moins qu’en 2016. 

 2017 

Nombre de jeunes entrés dans l'année 17 

Nombre de jeunes sortis dans l'année 19 

 

 La baisse d’activité de la Résidence Habitat Jeunes « Jean-Baptiste GODIN » s’explique 

notamment par l’impossibilité d’occuper un T1Bis durant 9 mois, dû à un problème structurel 

du bâtiment. Cet incident nous a donc fait perdre 275 journées d’occupation possibles. On 

constate une évolution du ratio femmes/hommes qui passe du 40/60% en 2016 à un 33/67 % 

en 2017. 

 

Budget prévisionnel 2017 : 267.619 €  
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III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Nombre total de résidents en 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’exercice 2017 s’inscrit dans la poursuite de la dynamique lancée en 2016, avec une continuité des 
répartitions par âge. Ainsi, la part des + 25 ans demeure minoritaire avec 12% de l’effectif total. Celle 
des 18/21 ans est en légère diminution et n’est plus majoritaire sur la structure avec 42%. Enfin, les 
22/25 ans composent, quant à eux, les 46% restants. 

 

Le statut socioprofessionnel des résidents en 2017 : 

Statut socioprofessionnel  Nombres de jeunes 

En CDI (Contrat à Durée Indéterminée) 2 

En CDD (Contrat à Durée Déterminée) 9 

En stage de formation professionnelle 5 

En contrat aidé (CIVIC, CI-RAMA, CAE, Emploi d’avenir…) 0 

En alternance (Apprentis, Contrat de qualification) 5 

En demande d’emploi 5 

Scolaire (Collégiens, Lycéens) 3 

Étudiant 1 

Autres et non renseigné 18 

Âge des Résidents  Nombre de Résidents 

Moins de 18 ans  0 

De 18 à 21 ans  20 

De 22 à 25 ans  22 

Plus de 25 ans  6 

Total  48 

de 18 ans à 
21 ans

42%

de 22 à 25 
ans
46%

plus de 25 
ans
12%
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Les deux grandes tendances de l’exercice précédent se poursuivent cette année, à savoir: une part 
important des demandeurs d’emploi qui représentent 48% de l’effectif total de la Résidence, et un 
nombre de résidents en formation ou en apprentissage (21%) qui demeure toujours plus élevé que 
celui des salariés. Au regard de cette précarisation accrue des situations nous poursuivons le travail de 
collaboration mené, tout d’abord avec Objectif Emploi, pour les allocataires du RSA de plus de 25 ans, 
mais surtout avec la Mission Locale d’Armentières ; Les équipe se rencontrant de manière 
hebdomadaire avec Objectif Emploi et tous les 2 mois avec la Mission Locale d’Armentières. 

 

Situation de logement des jeunes avant leur arrivée en Résidence Habitat Jeunes  

Type de logement  Nombre de jeunes 

Logement autonome 1 

Chez les parents 12 

Chez un membre de la famille 11 

Chez des amis 6 

Structure d’hébergement 3 

Structure hébergement ASE 5 

Sans logement 10 
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Durée Déterminée)
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professionnelle

11%

en alternance 
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de qualification)
10%
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10%
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étudiants
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L’exposé de la situation de logement des jeunes préalablement à leur entrée à la Résidence est le 

reflet de l’accompagnement qui y est réalisé : 

 27% résident chez leurs parents et font, par le biais de leur séjour, une première expérience 

de la prise d’autonomie ;  

 56% se trouvent dans une situation précaire et entrevoient leur séjour avant tout comme une 

mise à l’abri ;  

 15% sont issus d’autres structures d’hébergement ou de logement adapté et envisagent une 

poursuite de leur installation sur le territoire.  

 

Montant des ressources des résidents 

Montant des ressources  Nombre de jeunes 

Aucune ressource 6 

Moins de 150 € 0 

De 151 € à 305 € 0 

De 306 € à 509.30 € 16 

De 509.31 € à 610 € 4 

De 611 € à 765 € 3 

De 766 € à 915 €  9 

De 916 € à 1065 € 0 

Plus de 1065 € 7 

Non renseigné 3 

 

 

 

 

 

 

 
Le niveau moyen des ressources des résidents est similaire à celui de 2016. En effet, en 2015, aucun 
des résidents ne se situait dans la tranche des « moins de 509,30€ », ces deux dernières années, elle 
concerne 46% de la population. Egalement la tranche des « plus de 915€ » a progressé, et représente 
près de 15% de l’effectif de 2017. Enfin, si l’on met en corrélation ces données avec celles relatives aux 
catégories socioprofessionnelles, la majeure partie des résidents perçoivent soit l’allocation Garantie 
Jeunes, soit le RSA ou encore l’APJM. 

 
Durée du séjour en Résidence Habitat Jeunes pour les jeunes partis dans l’année  

Durée  Nombre total de jeunes 

Inférieur à 3 mois 1 

Entre 3 mois et 6 mois 1 

Entre 6 mois et 12 mois 9 

Entre 12 mois et 18 mois 4 

Entre 18 mois et 24 mois 3 

Au-delà de 24 mois 1 
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Au terme de cette année d’exercice, la Résidence affiche une  durée  de  prise  en  charge  moyenne 

légèrement plus courte qu’en 2016. Elle se situe désormais aux alentours de 12 mois (48% entre 6 

mois et 1 an, 42% plus d’un an). 

 

IV – Faits marquants 2017 

Comme évoqué en termes de perspectives lors du précédent exercice, nous nous proposions de 

travailler sur une  globalisation  de  l’offre  de  logement  adapté  sur  un  territoire  s’étendant  de  la 

Flandre Maritime à la Métropole Européenne de Lille. 

La démarche a débuté par la mise en place de groupes de travail inter-Résidences pluridisciplinaires 

afin, d’aborder la perception de chaque professionnel sur leurs dispositifs respectifs, mais également, 

de croiser les regards sur l’évolution du public accompagné. 

Au terme de cette phase de déconstruction des représentations et de définition des besoins, nous 

avons entamé, par étapes, l’écriture collaborative du projet de service. 

En ce début 2018, la  finalisation de ce  projet tend à son terme et  sera aboutie pour  la  fin de ce 

premier trimestre. 

Partant de ces objectifs généraux, nous en avons décliné les buts des actions portées par les équipes 

éducatives.  

Ces objectifs font référence aux diagnostics partagés par les professionnels et les partenaires et 

viseront à développer l’implication  des  résidents  dans  la  vie  collective  de  la  résidence, mais 

également rendre visibles ces mêmes résidents sur les territoires d’implantation par la participation à 

des actions éco-citoyennes. 

  

inférieure à 3 mois
5% entre 3 mois et 6 

mois
5%

entre 6 mois et 
12 mois

48%

entre 12 mois et 
18 mois

21%

entre 18 mois et 
24 mois

16%

au-delà de 24 
mois
5%
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LE HOUTLAND 

 

I – Présentation 

La résidence dispose de : 
- 19 logements implantés à Hazebrouck pour un total de 24 lits, 

- 18 logements implantés à Bailleul pour un total de 23 lits, 

- 10 logements implantés à Merville pour un total de 12 lits. 

ETP de la structure : 

5,55 ETP qui se décompose comme suit : 
 

- 1 ETP    -      Chef de Service  

- 1 ETP    -      Secrétariat TQ 

- 0,80 ETP  - Secrétariat TQ 

- 0,25 ETP  - Gestionnaire Comptable TS 

- 1 ETP   -      C. E. S. F. 

- 1 ETP   -    Moniteur Educateur 

- 0,5 ETP  -  Assistante Sociale 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

La Résidence Habitat Jeunes Le HOUTLAND a réalisé 19458 nuitées sur 21535 possibles et 3076 de 
plus qu’en 2016. On enregistre ainsi un taux d’occupation global de 90.35% sur  l’année 2017, soit 
près de 14% de plus qu’en 2016. 

 

 

La Résidence Habitat Jeunes Le Houtland, site d’Hazebrouck, a réalisé 8028 nuitées sur 8760 possibles. 

On enregistre ainsi un taux d’occupation de 91.6% % sur l’année 2017. 

Le site de Bailleul, a réalisé 7326 nuitées sur 8395 possibles, soit un taux d’occupation de 87.2% sur 

l’année 2017. 

Le site de Merville a réalisé 4104 nuitées sur 4380 possibles, soit un taux d’occupation de 93.7 % sur 

l’année 2017. 

Sites  Taux d’occupations 

Hazebrouck 91,6% 

Bailleul 87,2% 

Merville 93,7% 
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Le ratio 40% de femmes pour 60% d’hommes demeure constant au fil des exercices. 

 

 2016  2017 

Nombre de jeunes entrés dans l'année 39 38 

Nombre de jeunes sortis dans l'année 30 35 

 

Budget 2017 : 462 420 € (pour les 3 structures) 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Nombre total de résidents en 2017 

Age des résidents  Hazebrouck  Bailleul  Merville  Total 

16-21 ans 21 17 11 49 

22-25 ans 12 12 6 30 

26-30 ans 4 3 2 9 

31 ans et + 0 0 0 0 

Total Effectif  37  32  16  88 

 

 

88 jeunes ont ainsi été hébergés par la Résidence Habitat Jeunes Le HOUTLAND au cours de l’année 

2017. 

L’exercice 2017 s’inscrit dans la poursuite de la dynamique lancée en 2016, à savoir un rajeunissement 

de la population. Ainsi, nous avons réduit la part des + 25 ans à 10% de l’effectif total (9 jeunes). 

Egalement, les 16/21 ans deviennent désormais majoritaires avec près de 56% de l’effectif (40% en 

2016), les 22/25 ans composent, quant à eux, les 34% restants. 

 

de 18 ans à 21 
ans
56%

de 22 ans à 25 
ans
34%

plus de 25 ans
10%
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Le statut socioprofessionnel des résidents en 2017 : 

 

La part des non actifs reste au même niveau qu’en 2016, soit 32%. 32% occupent un emploi durable 

ou un contrat à durée déterminée. Enfin, 26% sont en situation de formation professionnelle, que ce 

soit par le biais d’un contrat d’apprentissage ou encore en formation à temps complet. Il est à noter 

que les chiffres sont quasiment similaires à l’exercice précédent, mise à part une légère augmentation 

des jeunes en formation professionnelle. 

Situation de logement des jeunes avant leur arrivée en Résidence Habitat Jeunes  

 

L’exposé de la situation de logement des jeunes préalablement à leur entrée à la Résidence est le 
reflet de l’accompagnement qui y est réalisé : 

 47% résident chez leurs parents et font, par le biais de leur séjour, une première expérience 

de la prise d’autonomie ;  

 20% se trouvent dans une situation précaire et entrevoient leur séjour avant tout comme une 

mise à l’abri ;  

 33% sont issus d’autres structures d’hébergement ou de logement adapté et envisagent une 

poursuite de leur installation sur le territoire.  
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6%
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18%

Demandeur d'emploi
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Dans la famille, 
amis
18%

structure 
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33%
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La part des jeunes issus de l’environnement familial direct devient majoritaire. Elle fait écho au 
rajeunissement de la population accueillie mais également au phénomène de décohabitation de plus 
en plus prégnant ces dernières années. 
 

Montant des ressources des résidents 

 

Le niveau de ressources reste quasiment similaire à celui de l’exercice précédent, 63% des résidents 
perçoivent mensuellement entre 460 et 915€. Ce niveau de ressources correspond majoritairement 
aux résidents percevant l’Allocation Pour Jeunes Majeurs, mais également le Revenu de Solidarité 
Active, ou encore à l’allocation perçue par les résidents ayant intégré le dispositif Garantie Jeunes 
(470€). 

Durée du séjour en Résidence Habitat Jeunes pour les jeunes partis dans l’année  

  Hazebrouck  Bailleul  Merville  Total 

Inférieur à 3 mois 0 1 0 1 

Entre 3 mois et 6 mois 0 2 1 3 

Entre 6 mois et 12 mois 4 3 4 11 

Entre 12 mois et 18 mois 7 4 3 14 

Entre 18 mois et 24 mois 2 2 0 4 

Au-delà de 24 mois 1 1 0 2 

Total Effectif  14  13  8  35 

 

 

Au terme de cette année d’exercice, la Résidence affiche toujours une  durée  de  prise  en  charge 
moyenne de 12 à 14 mois (57%), se situant dans la moyenne des autres dispositifs de logement adapté. 
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IV – Les faits marquants 2017 

Comme évoqué en termes de perspectives lors du précédent exercice, nous nous proposions de 

travailler sur une  globalisation  de  l’offre  de  logement  adapté  sur  un  territoire  s’étendant  de  la 

Flandre Maritime à la Métropole Européenne de Lille. 

La démarche a débuté par la mise en place de groupes de travail inter-Résidences pluridisciplinaires 

afin, d’aborder la perception de chaque professionnel sur leurs dispositifs respectifs, mais également, 

de croiser les regards sur l’évolution du public accompagné. 

Au terme de cette phase de déconstruction des représentations et de définition des besoins, nous 

avons entamé, par étapes, l’écriture collaborative du projet de service. 

En ce début 2018, la  finalisation de ce  projet tend à son terme et  sera aboutie pour  la  fin de ce 

premier trimestre. 

Partant de ces objectifs généraux, nous en avons décliné les buts des actions portées par les équipes 

éducatives.  

Ces objectifs font référence aux diagnostics partagés par les professionnels et les partenaires, et 

viseront à développer l’implication  des  résidents  dans  la  vie  collective  de  la  résidence, mais 

également rendre visibles ces mêmes résidents sur les territoires d’implantation par la participation à 

des actions éco-citoyennes. 

 

V – Les perspectives 2018 pour Jean-Baptiste Godin et Le Houtland 

L’éco-citoyenneté sera donc le fer de lance de cette année 2018. En effet, prenant acte du nombre 

d’incivilités sur les structures, de l’absence de tri sélectif, de l’augmentation constante des 

consommations d’énergie, plutôt que d’agir sur un principe de sanction, nous avons choisi de 

responsabiliser et impliquer les résidents. L’objectif final à atteindre se matérialisera par la mise en 

place d’un potager participatif dont les bénéficiaires seront les résidents. 

La démarche a déjà débuté, d’une part par la  nomination  de  « pilote  de  compétences » sur les 

résidences de Flandre intérieure et de la MEL, et d’autre part par la mutualisation des temps de 

réunions des équipes éducatives. Cette réorganisation vise à responsabiliser les professionnels quant 

au portage des actions collectives, mais également à faciliter l’échange d’expérience par une 

mutualisation de moyens. 

Ce processus a commencé début janvier 2018, notamment par la mise en place d’un composteur sur 

une des résidences, accompagnée des informations nécessaires à sa bonne utilisation. Tenant compte 

des conditions météorologiques, la démarche se poursuit par une alternance de moments relatifs à la 

planification du projet et à la préparation des espaces dévolus à son implantation. 

Parallèlement les « groupes travail » se proposeront de valoriser leurs compétences acquises par la 

participation à des actions partenariales, la toute première, à titre d’exemple, se matérialisera par 

l’inscription à la journée « Hauts de France propre » mi-mars 2018. Cette première participation 

devrait se finaliser par un moment convivial permettant de fédérer les jeunes à ce type d’action. 
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Nous ne perdons pas de vue les  problématiques  emploi  et  santé en poursuivant nos journées de 

concertation avec les Missions Locales de chaque territoires ou encore notre partenariat avec l’ANPAA 

(sensibilisation aux différentes addictions) et la CPAM, dans le cadre des bilans de santé. 

Egalement, nous  avons  réinvesti  le  poste  AGLS, lui confiant des missions spécifiques en terme de 

relogement des jeunes, que ce soit par une connaissance approfondie des différents dispositifs 

facilitant l’accès au logement ou encore le développement du partenariat avec les différents bailleurs 

sociaux de chaque territoires.  

 
 
 
 
 

Guillaume AUDEGON 
Directeur du Parcours Jeunesse 
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PARCOURS ADULTES 

 
 
 
INTRODUCTION 

 
Le Parcours Adulte se compose d’un ensemblier de dispositifs et d’actions sociales qui permet à chaque 
personne et/ou famille en grande difficulté sociale et/ou économique d’être accompagnée dans le 
cadre d’un parcours d'insertion au sein duquel la globalité de sa problématique est prise en compte.  

Le Parcours Adulte regroupe des dispositifs visant à prévenir les exclusions et à favoriser l'insertion 
durable des personnes vulnérables.  

Les territoires d’intervention du Parcours Adulte sont le territoire de la Flandre maritime et de la 
Flandre Intérieure (Hazebrouck, Bailleul). 

Les difficultés rencontrées par les personnes ou les familles accompagnées sont d'ordre administrative, 
sociale, financière, liées au logement, médico-sociale, psychologique, professionnelle ou judiciaire…. 
Ces personnes en situation précaire sont confrontées à de multiples problématiques : désocialisation, 
violences conjugales, ruptures familiales, endettement, pathologies chroniques, souffrance psychique, 
addictions, prostitution, vieillissement précoce, sortie de détention, … 

Les différents dispositifs sont complémentaires et permettent un accompagnement personnalisé et 
adapté aux besoins des personnes. 

Les missions du Parcours Adulte sont développées quotidiennement par des équipes pluri- 
professionnelles (éducateurs spécialisés, assistantes de service social, moniteurs éducateurs, 
technicienne d’intervention sociale et familiale, éducateurs techniques, …).  

L'accompagnement proposé porte sur l'accès aux droits fondamentaux ; la citoyenneté ; l'accès, 
l'installation ou le maintien dans le logement ; ou encore sur la remobilisation à l'emploi et l'insertion 
socio-professionnelle.  
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LES DISPOSITIFS D’HEBERGEMENT 

 

Les dispositifs d’hébergement du Parcours Adulte sont composés de : 

- Un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale qui comprend 43 places pour des Hommes 

isolés et 45 places pour des familles. 

- Des places de stabilisation au nombre de 10 pour des femmes seules isolées. 

- Un service d’Hébergement d’urgence qui comprend 15 places Habilité Familles, 14 places 

Habilité Adultes isolés et 115 places ALT (Aide au Logement Temporaire). 

- Un service d’Hébergement d’urgence en Flandre Intérieure qui comprend 43 places pour des 

familles et des adultes isolés dont 6 places de CHRS. 

- Une maison relais de 20 places pour des adultes isolés. 

 

 

I - Les CHRS (Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) « Le Relais » 

Adresse :   Association d’Action Educative – Résidence Ferrer – CHRS Familles 
50, rue Ferrer 59210 Coudekerque-Branche 

Tél : 03/28/69/91/50 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de Service :  Emmanuelle BOULY 

 

Les CHRS sont des établissements sociaux et médico-sociaux relevant du Code de l’action sociale et 
des familles, habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.  

Ils ont une mission d’insertion, c'est-à-dire de prise en charge globale sur les plans administratif, 
familial, formation et emploi, santé, logement… afin de permettre à la personne de bâtir un projet de 
vie autonome.  

L’admission dans la structure est faite pour une durée déterminée et renouvelable : la situation de la 
personne accueillie doit faire l’objet d’un bilan tous les six mois. L’objectif est que la personne ou la 
famille accède à une insertion durable en milieu ordinaire adapté (logement, emploi…). 

Les CHRS accueillent tout public (homme, femme, couple avec ou sans enfant), dont la situation justifie 
un hébergement et qui accepte de s’engager dans une démarche d’insertion et de réinsertion sociale 
au travers de la contractualisation d’un projet d’hébergement. 

Au sein des CHRS, deux modalités d'hébergement sont possibles : soit au sein de l'établissement, soit 
à l'extérieur, également appelé en diffus. 
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CHRS ADULTES ISOLES  

Habilitations et publics :  

Le CHRS Hommes Seuls a une capacité d’accueil prévue pour 43 places réparties sur 29 appartements 
diffus (dont 6 en Flandre Intérieure) et 9 appartements en collectif sur la structure de Ferrer. 

Nous accueillons des hommes seuls sans enfant. 

Obligations :  

 -  Nombre de places : 43 
 -  Nombre de nuitées théoriques : 15695 

ETP de la structure : 

-  0.65 ETP Chef de service 
-  0.70 ETP Personnel administratif 
- 1.15 ETP Personnel veille de nuit 
- 5 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

      

Activité globale annuelle  2015 2016 2017 

Capacité autorisée  43 43 43 

Nombre de jours d'ouverture 365 366 365 

Nombre de ménages * 70 65 73 

Nombre d'enfants  0 0 0 

Nombre d'adultes 70 65 73 

Total personnes accueillies 70 65 73 

Nombre de journées théoriques 15 695 15 738 15 695 

Nombre de journées réalisées 13 375 15 403 15 074 

Taux d'occupation 85,22% 97,87% 96,04% 

Durée moyenne de séjour en jours 191 237 206 

Durée moyenne de séjour en mois 6 8 7 

 

Nous avons procédé à l'admission de 30 personnes (dont 10 en collectif et 12 en Flandre Intérieure) 
au cours de cette année, et à la sortie de 32 personnes (dont 8 en collectif et 12 en Flandre Intérieure), 
qui se traduisent par 15074 jours d'occupation, ou un taux d'occupation de 96.04 %. 

Même si nous nous efforçons à atteindre les 100 % de taux d’occupation, nous constatons qu’en réalité 
il est très difficile de faire entrer quelqu’un dans un appartement dès la sortie d’une personne. Il existe 
toujours un délai (déménagement, nettoyage du logement, envoi de la disponibilité au SIAO, 
préadmission et admission). 
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Comparatif avec les références initiales du projet : 

57 % des personnes étaient en situation d’hébergement avant l’admission (provenant d’urgence, 
d’insertion et CADA). 7 % des personnes seulement étaient locataires. 33 % étaient SDF, hébergées 
chez des tiers, sortant d’incarcération ou provenant des Lits Halte Soins Santé. 

18 % des personnes sont en situation irrégulière ou en cours de régularisation au niveau administratif.  

Dans ces conditions, la structure doit consolider la situation financière des démarches administratives 
et d’inscription dans les associations d’aide alimentaire de ces ménages en 2017, ce qui ne l’exonère 
pas de devoir aussi soutenir les autres ayant une situation moins précaire. 

14 personnes de moins de 26 ans n’ont pas de ressources ainsi que 8 personnes en attente de 
régularisation administrative. 

19 personnes touchent le RSA, 10 sont salariées, les autres touchent l’allocation chômage, l’AAH… Il y 
a 2 personnes retraitées. 

L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources des personnes. 

37 % des personnes n’ont pas de qualification (niveau VI). 47 % ont un niveau V. 16 % ont un niveau IV 
et plus.  

48 % rencontrent des problèmes d’addictologie et de santé mentale. 21 % ont un problème de 
handicap ou un état physique dégradé. 

3 personnes sur 32 sorties ont été relogées dans le parc public, 3 dans le parc privé, 5 en pension de 
famille. 8 personnes sont parties sans laisser d’adresse, 3 ont été incarcérées. Une personne est 
décédée. 

8 personnes ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL) en lien avec notre service 
logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la famille de ne pas se retrouver seule et en 
insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au logement (ouverture 
de compteurs, assurance habitation, …). 8 personnes ont été orientées vers le SIAO. 

 

CHRS FAMILLES 

Habilitations et publics :  
 

Le service du CHRS Familles a une capacité d’accueil prévue pour 45 places réparties sur 12 
appartements diffus (dont 1 en Flandre Intérieure) et 2 appartements en collectif sur la structure de 
Ferrer. 

Nous accueillons différentes typologies de ménage (homme ou femme seul(e) avec enfants, couple 
avec ou sans enfants). 

 

Obligations :  

 - Nombre de places : 45 
 - Nombre de nuitées théoriques : 16425 
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ETP de la structure : 

- 0.70 ETP Chef de service 
- 0.75 ETP Personnel Administratif 
- 0.57 ETP Personnel Services Généraux 
- 1.20 ETP Personnel veille de nuit 
- 5.50 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

      

Activité globale annuelle   2015 2016 2017 

Capacité autorisée  45 45 45 

Nombre de jours d'ouverture 365 366 365 

Nombre de ménages * 19 21 19 

Nombre d'enfants  40 38 35 

Nombre d'adultes 29 32 27 

Total personnes accueillies 69 70 62 

Nombre de journées théoriques 16 425 16 470 16 425 

Nombre de journées réalisées 18 666 17 611 16 051 

Taux d'occupation 113,64% 106,93% 97,72% 

Durée moyenne de séjour en 
jours 

271 252 259 

Durée moyenne de séjour en 
mois 

9 8 9 

 
 

Nous avons procédé à l'admission de 5 ménages, à l'accueil de 16 personnes au cours de cette année, 
et à la sortie de 5 ménages (17 personnes), qui se traduisent par 16051 jours d'occupation, ou un taux 
d'occupation de 97.72 %. 

La baisse de ce taux d’occupation s’explique par la réhabilitation et rééquipement d’un T3 et un T4 en 
cours d’année. Ces logements sont donc restés inoccupés pendant le temps des travaux. 

Comparatif avec les références initiales du projet : 

La majeure partie des ménages (63 %) étaient en situation d’hébergement avant l’admission 
(provenant d’urgence, d’insertion ou de CADA). 

37 % des ménages sont en situation irrégulière ou en cours de régularisation au niveau administratif. 
Ils n’ont pas de ressources sinon l’AMASE pour certains. 

Dans ses conditions, la structure doit consolider la situation financière des démarches administratives 
et d’inscription dans les associations d’aide alimentaire de ces ménages en 2017, ce qui ne l’exonère 
pas de devoir aussi soutenir les autres ayant une situation moins précaire. 

59 % des adultes n’ont pas de qualification (illettrisme ou niveau VI). Pour 62 % d’entre eux, cette 
difficulté est majorée par la barrière de la langue puisque ce sont des personnes d’origine étrangère. 

36 % des ménages sortis ont été relogés dans le parc public. 23 % sont hébergés par des tiers. 41 % 
ont « déménagé » sans nous avertir, en laissant les logements complètement vides et avec des travaux 
à prévoir. 
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PLACES DE STABILISATION  

Habilitations et publics :  

Le service de Places de Stabilisation a une capacité d’accueil de 10 places en collectif sur la Résidence 
Ferrer. 

Ce dispositif est destiné à l’accueil d’un public de femmes seules sans enfant. 

L’hébergement de stabilisation doit permettre aux personnes éloignées de l’insertion, de se stabiliser 
et de favoriser leur orientation ultérieure vers des structures adaptées à leur situation.  

Les places de stabilisation se rapprochent des missions d’un CHRS.  

L’objectif principal de l’hébergement de stabilisation est d’accueillir et proposer un accompagnement 
social continu permettant aux personnes de se poser, de se ressourcer et de faire émerger ensuite un 
projet en direction des dispositifs de droit commun de l’insertion et du logement. 

Obligations :  

 - Nombre de places : 10 
 - Nombre de nuitées théoriques : 3650 

ETP de la structure :   

- 0.05 ETP Chef de service 
- 0.15 ETP Personnel administratif 
- 0.50 ETP Personnel veille de nuit 
- 0.90 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

                                                       ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

      

Activité globale annuelle   2015 2016 2017 

Capacité autorisée  10 10 10 

Nombre de jours d'ouverture 365 366 365 

Nombre de ménages * 14 16 15 

Nombre d'enfants  0 0 0 

Nombre d'adultes 14 16 15 

Total personnes accueillies 14 16 15 

Nombre de journées théoriques 3 650 3 660 3 650 

Nombre de journées réalisées 2 915 3 588 3 586 

Taux d'occupation 79,86% 98,03% 98,25% 

Durée moyenne de séjour en 
jours 

208 224 239 

Durée moyenne de séjour en 
mois 

7 7 8 

 

Nous avons procédé à l'admission de 5 personnes, à l'accueil de 15 personnes au cours de cette année, 
et à la sortie de 5 personnes, qui se traduisent par 3586 jours d'occupation, ou un taux d'occupation 
de 98.25 %. 
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Comparatif avec les références initiales du projet : 

La majeure partie des personnes étaient en situation précaire d’hébergement avant l’admission. 

53 % des personnes sont sans ressource. Dans ses conditions, la structure doit consolider la situation 
financière des démarches administratives et d’inscription dans les associations d’aide alimentaire. 

L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources des personnes. 

Nous pouvons souligner la moitié des personnes sont des jeunes de moins de 26 ans. 

2 personnes (sur 5 sorties) ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL, Intermédiation 
Locative) en lien avec notre service logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la personne 
de ne pas se retrouver seule et en insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et 
complexes liées au logement (ouverture de compteurs, assurance habitation, …).  

 

 

II – L’Hébergement d’Urgence 

Adresse :    AAEs –Service d’ Hébergement d’urgence - 08 Rue du Fort Louis - 59140 DUNKERQUE 

                               Service d’Hébergement d’urgence Flandre intérieure-  147 rue de Merville – 59190 

                               HAZEBROUCK + 145 rue du Musée – 59270 BAILLEUL          
                                

Directrice :   Cathy  BELKALA 

Chef de Service : Emmanuelle BOULY 

Coordinateur de l’hébergement d’urgence Flandre Intérieure : IDRICI Carim 

Selon l’article L 345-2-2 du code de l’action sociale et des familles, les services d’hébergement 
d’urgence doivent permettre aux personnes accueillies :  

 de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert, et l’hygiène, 

 une première évaluation médicale, psychique, et sociale, réalisée au sein de la structure 
d’hébergement ou par convention par des professionnels ou des organismes extérieurs, 

 et d’être orientée vers tout professionnel ou toute structure susceptible de lui apporter l’aide 
justifiée par son état, notamment un centre d’hébergement et de réinsertion sociale, un 
hébergement de stabilisation, une pension de famille, un logement-foyer, un établissement 
pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins santé ou un service hospitalier.  

Il s’agit d’accueillir des personnes pour des durées limitées permettant la mise en œuvre d’un 
processus d’insertion et la préparation à l’accès au logement autonome : la durée est variable. 

L’accueil en hébergement est destiné aux personnes sans domicile ou contraintes de le quitter en 
urgence, en situation de précarité et connaissant de graves difficultés sociales : l’hébergement est 
provisoire dans l’attente d’une solution de logement durable et adaptée.  
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LE  SERVICE  D’HEBERGEMENT  D’URGENCE  HABILITE  ADULTES  ISOLES  EN 
FLANDRE MARITIME 

 

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence Habilité Adultes Isolés accueille 14 places sur 10 lieux 
d’hébergement « en meublés ». 

Il accueille des hommes seuls ou des femmes seules sans enfant. 

En 2017, le parc logement de l’Hébergement d’Urgence Habilité Adultes Isolés est composé de 3 
logements sur le collectif Rue Ferrer, le reste étant réparti en diffus avec une majorité de cohabitations. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

 - Nombre de places : 14 
 - Nombre de nuitées théoriques : 5110 

ETP de la structure : 

- 0.05 ETP Chef de service 
- 0.10 ETP Personnel administratif 
- 0.35 ETP Personnel veille de nuit 
- 1 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

 
Activité globale annuelle  2017 

Capacité autorisée 14 

Nombre de jours d’ouverture 365 

Total personnes accueillies 24 

Nombre de journées théoriques 5110 

Nombre de journées réalisées 4859 

Taux d’occupation 95.08 % 

 

Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 12 

Nombre de sorties dans l’année 10 

Nombre de décès dans l’année 1 

Nombre de présents au 1er janvier 12 

Nombre de présents au 31 décembre 14 

 
Il y a eu en 2017 12 entrées, 10 sorties pour 24 suivis au cours de l’année. 

 

Comparatif avec les références initiales du projet : 

58 % des personnes accueillies sont françaises. 
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L’origine géographique est essentiellement des communes environnantes et de la ville de la structure. 
Les admissions proviennent du SIAO, qui oriente tout d’abord la personne en demande vers une 
structure pour obtenir une adresse postale. 
L’accompagnement social se décline dans le cadre d’un diagnostic partagé avec les usagers. Certaines 
difficultés sont récurrentes : pauvreté monétaire, difficultés d’accès aux dispositifs de droit commun, 
difficultés d’accès à l’emploi. Cet accompagnement est mis en place pour l’ensemble des usagers. Il est 
indissociable de la proposition d’hébergement même si l’axe central reste le relogement ; un point 
complet est fait avec les usagers sur leur situation administrative, une évaluation des besoins repérés 
et exprimés par les personnes est réalisée. A partir de ce diagnostic, les orientations sont formulées 
en termes d’objectifs à atteindre : vers les dispositifs de droit commun, sinon spécialisés ; associations 
caritatives, CMP… 

Il se pose la question de la non reconnaissance des diplômes d’origine pour les personnes étrangères. 
La moitié des personnes suivies en 2017 n’a pas de ressources. Il s’agit essentiellement de problèmes 
administratifs (personnes étrangères sans papier). 

Sur 10 personnes sorties, 2 ont été relogées de manière autonome chez des bailleurs sociaux, 2 ont 
intégré un CHRS, 1 a changé de dispositif d’hébergement d’urgence, 3 ont eu une fin de prise en charge 
pour non-respect du règlement (violences, alcoolisme, comportement…) et 1 est parti de lui-même. 
Nous déplorons 1 décès. 

2 personnes ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL) en lien avec notre service 
logement. Cet accompagnement plus souple permet à la personne de ne pas se retrouver seule et en 
insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au logement (ouvertures 
de compteurs, assurance habitation, …). 
 

 

LE SERVICE D’HEBERGEMENT D’URGENCE HABILITE FAMILLES 

 

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence Habilité Familles accueille 15 places sur 5 lieux d’hébergement 
« en meublés », 4 en collectif et 1 en diffus. 

Il accueille des hommes et des femmes avec enfants et couples avec ou sans enfants. 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

 - Nombre de places : 15 
 - Nombre de nuitées théoriques : 5475 

ETP de la structure : 

- 0.05 ETP Chef de service 
- 0.10 ETP Personnel administratif 
- 0.30 ETP Personnel veille de nuit 
- 1 ETP Personnel éducatif 
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Activité réalisée : 

 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

 

Activité globale annuelle  2017 

Capacité autorisée 15 

Nombre de jours d’ouverture 365 

Nombre de ménages 9 

Nombres d’enfants 15 

Nombre d’adultes 17 

Total personnes accueillies 32 

Nombre de journées théoriques 5475 

Nombre de journées réalisées 5894 

Taux d’occupation 107.65% 

 

Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 15 

Dont nombre de ménages 4 

Nombre de sorties dans l’année 17 

Dont nombre de ménages 4 

Nombre de décès dans l’année 0 

Nombre de naissance dans l’année 0 

Nombre de présents au 1er janvier 17 

Nombre de présents au 31 décembre 15 

 
Il a été procédé à un total de 15 admissions réparties en 4 ménages accueillis sur l’année 2017 au sein 
de l’hébergement d’urgence Habilité Familles.  

Depuis deux années, notre taux d’occupation dépasse les 100 %. Nous nous efforcerons de maintenir 
cette tendance. 

Comparatif avec les références initiales du projet : 

Les enfants constituent à eux-seuls près de la moitié de l’effectif. 

62 % des familles accueillies sont étrangères. 

L’absence ou le faible niveau de qualification de notre public le fragilise sur le marché de l’emploi. Il 
n’est pas rare qu’il nécessite au préalable un parcours de formation avant d’envisager une recherche 
d’emploi direct.  

Concernant les personnes originaires de l’étranger, il se pose la question de la reconnaissance de leurs 
diplômes d’origine, de l’accès à la langue, et de la nécessité de la mise en œuvre d’un parcours 
d’insertion professionnelle, suite à la régularisation de leurs situations administratives. 

L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources du public accueilli. 

Sur les 4 ménages sortis, 2 ménages ont intégré un CHRS, 1 ménage a changé de dispositif 
Hébergement d’Urgence et 1 ménage a été relogé dans le parc public. 

 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

135 

 

LE SERVICE D’HEBERGEMENT D’URGENCE ALT FLANDRE MARITIME 

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence ALT a une capacité d’accueil prévue pour 115 places réparties sur 
23 lieux d’hébergement « en meublés ». 

L’hébergement d’urgence ALT accueille différentes typologies de ménages, notamment des hommes 
seuls ou des femmes seuls majeurs avec ou sans enfants et des couples majeurs avec ou sans enfants. 

 
Obligations :  

 - Nombre de places : 115 
 - Nombre de nuitées théoriques : 41975 

ETP de la structure : 

- 0.25 ETP Chef de service 
- 2.29 ETP Personnel administratif 
- 1.14 ETP Personnel Services Généraux 
- 8.30 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 

 
Activité globale annuelle  2017 

Capacité autorisée 115 

Nombre de jours d’ouverture 365 

Nombre de ménages 31 

Nombres d’enfants 62 

Nombre d’adultes 52 

Total personnes accueillies 114 

Nombre de journées théoriques 41975 

Nombre de journées réalisées 33260 

Taux d’occupation 79.24 % 

 

Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 26 

Dont nombre de ménages 10 

Nombre de sorties dans l’année 20 

Dont nombre de ménages 9 

Nombre de décès dans l’année 0 

Nombre de naissance dans l’année 0 

Nombre de présents au 1er janvier 88 

Nombre de présents au 31 décembre 105 

 
Nous avons procédé à l'admission de 10 ménages, à l'accueil de 26 personnes au cours de cette année, 
et à la sortie de 9 ménages (20 personnes), qui se traduisent par 33260 jours d'occupation, ou un taux 
d'occupation de 79.24 %. 
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Ce taux d’occupation s’explique par des typologies de logement qui ne correspondent pas forcément 
aux ménages orientées par la SIAO. Il ne nous est pas envisageable de refuser l’arrivée d’une famille 
de 4 personnes alors que le logement disponible peut en contenir 6. 

Comparatif avec les références initiales du projet : 

L’origine géographique des ménages accueillis montre une forte proportion de personnes originaires 
de pays étrangers (86 %). Les ménages originaires de France représentent 14 %. 

La majeure partie des ménages étaient en situation précaire d’hébergement avant l’admission (80 %). 

La question de la qualification de notre public est plus complexe qu’il n’y parait. Il faut composer avec 
les ménages dont l’absence de qualification est en lien avec une absence de reconnaissance des 
qualifications obtenues dans leurs pays d’origine (29 %).  

L’accompagnement social consiste aussi à trouver des relais extérieurs nécessaires afin de pallier aux 
faibles ressources voire au manque de ressources des ménages. 

Il est important de souligner que 60 % des ménages sortants ont été relogés de manière autonome 
chez des bailleurs sociaux ou privés.  

3 ménages ont bénéficié d’un accompagnement lié au logement (FSL) en lien avec notre service 
logement. Cet accompagnement, plus souple, permet à la famille de ne pas se retrouver seule et en 
insécurité quant aux démarches administratives nouvelles et complexes liées au logement (ouverture 
de compteurs, assurance habitation, …).  

La régularisation administrative est très longue et complexe pour certains ménages selon leur pays 
d’origine, ce qui explique une durée de prise en charge importante. 

Nous avons entamé une procédure d’expulsion à l’encontre d’un usager qui occupe le logement sans 
droit ni titre. Cette procédure est longue. 

 

 

L’HEBERGEMENT D’URGENCE FLANDRE INTERIEURE 

Habilitations et publics :  

Le service d’hébergement d’urgence de la Flandre intérieure de l’AAESS a une capacité de 43 places 
reparties sur les villes d’Hazebrouck et de Bailleul. 

Le Foyer Abbé Pierre  sur Hazebrouck se compose de 17 places, comprenant 6 chambres individuelles, 
4 chambres en cohabitation de deux personnes, et une chambre en cohabitation de trois personnes.  

De plus, nous proposons 6 places en insertion en diffus sur Hazebrouck (5 places Adultes isolés et 1 
place Famille). 

Concernant Bailleul, nous avons un dispositif diffus de 5 hébergements regroupés, comprenant 3 
hébergements individuels et un hébergement de deux personnes. Il faut aussi y ajouter des 
hébergements diffus de 21 places, comprenant un hébergement diffus d’une personne au sein du FJT 
de Bailleul et 4 hébergements d’une capacité de 4 personnes.   

 Ce dispositif est ouvert à l’accueil d’hommes et de femmes seules, d’hommes ou de femmes avec 
enfants, et de couples avec ou sans enfants, 365 jours sur 365 jours. 
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 ETP de la structure : 

- 0.05 ETP Chef de service 
- 0.62 ETP Personnel administratif 
- 4 ETP Poste éducatif 

Activité réalisée : 

Le taux d’occupation 

  - Nombre de places : 43 
 - Nombre de nuitées théoriques : 15695 
 - Nombre d’admissions prononcées en 2017 : 56 ménages 
 - Nombre de nuitées réalisées : 15474 
 - Taux d’occupation : 98.59 % 
 
Concernant l’activité de l’équipe d’hébergement d’urgence de la Flandre intérieure, nous étions tenues 
d’honorer 15695 jours d’occupation pour 43 places sur nos lieux d’hébergement au 31 décembre 2017. 

Nous avons procédé pour cette année 2017, à l'accompagnement de 96 ménages, dont l'accueil de 63 
personnes, et la sortie de 51 personnes, qui se traduisent par 15474 jours d'occupation, ou un taux 
d'occupation de 98.59%, pour des séjours d'une moyenne comprise entre 3 et 6 mois. 

Comparatif avec les références initiales du projet : 

Le dispositif a procédé à 63 admissions (soit 56 ménages) et à 51 sorties (soit 51 ménages) au cours de 
l’année 2017. L’entièreté des orientations des personnes accueillies a été faite par le biais de la SIAO 
de Dunkerque. 

Concernant la provenance des orientations, 47% des personnes provenaient d’un hébergement chez 
un proche (dont 28% chez des tiers et 19% de leurs familles), 23% des personnes provenaient d’un 
logement individuel (dont 2% au titre de la propriété, 3% au titre du bail social et 18% au titre du bail 
privé), 16% des personnes provenaient d’établissements sociaux (dont 16% d’hébergement d’urgence, 
et 1% de la protection de l’enfance) et 13% des personnes provenaient de la rue (dont 10% de la rue, 
2% de camping, et 1% autres)  

Par rapport à l’origine géographique des orientations,  44% des personnes provenaient de la Flandre 
intérieure (dont 35% d’HAZEBROUCK, 8% de BAILLEUL et 1% d’ARMENTIÈRES), 40% des personnes 
provenaient de la Flandre maritime (essentiellement DUNKERQUE, siège de la SIAO), 9% des personnes 
provenaient du Nord (dont 8% de LILLE et 1% de DOUAI), et 5% des personnes provenaient de 
l’étranger (dont 3% hors de l’union européenne et 2% de l’union européenne). 

En ce qui concerne les motifs des orientations, 39% des personnes n’avaient aucune solution de 
logement, 23% des personnes avaient perdu leur solution d’hébergement temporaire (dont 19% chez 
un tiers, 3% sortie d’hébergement d’urgence et 1% sortie d’hospitalisation), 17% des personnes 
avaient perdu leur lieu de vie (dont 11% d’expulsion, 6% de décohabitation), 15% des personnes 
étaient dans une situation qu’ils n’ont pas désiré expliciter et 5% des personnes faisaient l’objet de 
violences (dont 3% familiale et 2% conjugales).  

On estime la moyenne des séjours des personnes sorties du dispositif au 31 décembre 2017, entre 3 
et 6 mois. 

Les données sur le public accueilli 

Pour l’année 2017, le service d’hébergement d’urgence de la Flandre Intérieure a accueilli différentes 
typologies de ménages (dont 87% de personnes isolées sans enfants, 6 % de personnes isolées avec 
enfants, 2% de couple sans enfants et 5% de couple avec enfants). 
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79% du public accueilli par le service était masculin, contre 21% féminin.  

Au niveau de l’âge du public accueilli en 2017, ils se décomposent comme suit ; 9% d’enfants, 27% de 
jeunes adultes,  52% d’adultes (dont 17% de 26 à 35 ans, 24% 36 à 45 ans et 11% de 46 à 55 ans), et  
12% d’adultes plus âgés. La moyenne d’âge de notre public  se situe entre 26 et 35 ans. 

Concernant l’origine géographique du public accueilli en 2017, 80% du public était de nationalité 
française, 11% de diverses nationalités des pays de l’est, et 8% de nationalités extra européennes. 

La formation du public accueilli en 2017 concernait à 50% des personnes sans diplômes, à 36% des 
personnes faiblement diplômées, et à 14% un public avec un diplôme niveau bac ou supérieur (niveau 
IV à I). 

En conséquence la situation professionnelle du public accueilli en 2017 se déclinait, comme telle avec 
57% de personnes au chômage (dont 36% de moins d’un an et 21% de plus d’un an), 11% de personnes 
en situation d’emploi (dont 5% en CDI et 6% en CDD), 10% des personnes n’ayant jamais travaillé (dont 
2% sortait du domicile familial). 

Dès lors, les ressources du public accueilli en 2017 étaient constituées à hauteur de 52 % de ressources 
en lien avec une activité économique ou sa recherche (soit 22% de personnes au RSA, 22% de 
personnes allocataires du pôle emploi, 5% de personnes avec un salaire ou un revenu de stage, et 3% 
avec une pension de retraite), 10% de ressources en lien avec diverses prestations (soit 4% de pension 
d’invalidité, 4% d’allocation adulte handicapé, 1% de prestation familiale et 1% d’AMASE), et 37% sans 
ressources. 

Au niveau administratif, le public accueillie en 2017 comportait différentes situations ; dont 80% avait 
une Carte d’Identité Nationale, 7% avait un titre de séjour, 2% avait un récépissé, et 10% était sans 
papiers.  

Concernant l’accès à la santé des ménages accueillis en 2017, 24% des personnes étaient au régime 
général de la CPAM (soit 13% de sécurité sociale et 11% de mutuelle), 30% bénéficiaient d’un régime 
particulier (soit 14% de CMU, 12% de CMUC, et 4% d’AME), et 47% n’étaient pas couvert. 

En 2007, 33% du public accueilli était déjà en lien avec des partenaires sociaux avant leur entrée dans 
le service. 

Les conditions de sortie du public en 2017 concernaient à 86% des départs volontaires (dont 57% de 
départ préparé avec l’établissement, contre 29% non préparé avec l’établissement), et 8% d’exclusions 
(dont notamment 2% à cause de conduites addictives, et 6% en lien avec des violences).   

Au titre des sorties 2017, 30% ont été relogés (soit 14% dans le parc public, dont 12% par le biais de la 
CTAO et du PDALPD, et 16% dans le parc privé), 28% ont été réorienté (soit 20% vers des hébergements 
d’insertion, 4% en résidence habitat jeunes, 2% en hébergement d’urgence et 2% en nuitées d’hôtel),  
20% sont repartis chez des proches (soit 10% en famille et 10% chez des tiers), et 22% sont partie pour 
une destination inconnue. 

Dans le cadre de l’accompagnement à la sortie, 43% des situations de sorties ont été réorientées vers 
la SIAO de Dunkerque et 20% des sorties ont bénéficiées du FSL. 

Concernant la situation professionnelle des personnes sorties en 2017, 16% étaient en situation 
d’emploi (soit 6% en CDI et 10% en CDD), 8% étaient en formation, et 49% étaient demandeurs   
d’emploi (dont 37% de longue durée et 12% depuis moins d’un an). 

Dès lors au niveau des ressources, le public sorti avait, à hauteur de 22% des ressources en lien avec 
une activité salariale (soit à 16% un salaire, et à 6% une retraite), à 51% des ressources en lien avec 
une recherche d’emploi (soit 31% au RSA, 20% au chômage), 20 % des ressources en lien avec une 
allocation (soit 12% d’allocations diverses, 4% à l’AAH, et 4% de pension d’invalidité), et 7% sans 
ressources.   
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III - La Maison Relais « Le Gréement » 

Adresse :  668, rue de Cassel – 59640 Dunkerque  

Directrice :  Cathy BELKALA  

Chef de service :  Christophe VANDEWALLE 

  

Synthèse du projet de service :  

Les pensions de famille sont des résidences sociales. Il s’agit  des établissements destinés à l’accueil, 
sans condition de durée, de personnes dont la situation sociale et psychologique rend difficile l’accès 
à un logement ordinaire. Elles accueillent un public mixte de plus de 40 ans en grande précarité ayant 
pour la plupart fréquenté des structures d’hébergement provisoire. 

Elles combinent des logements privatifs et des locaux collectifs et tendent à sortir le public accueilli de 
sa situation d’isolement familial ou social. 

Elles permettent l’accès à un logement à des personnes à faible niveau de ressources qui ne pourraient 
de ce fait accéder à un logement « ordinaire ». 

Elles accueillent un public ayant le plus souvent connu un parcours de rue qui peut alors se réhabituer 
pas à pas à une vie quotidienne dans un cadre convivial et rassurant. 

Habilitations et publics :  

La pension de famille « Le Gréement » a été créée en 2011 et dispose de 20 appartements pour un 
effectif théorique de 20 personnes. 

Cinq de ses appartements de type T1Bis sont réservés à des personnes à mobilité réduite. Le public 
dispose de faibles ressources et souffre pour une très grande majorité d’addictions liées à l’alcool, aux 
médicaments et de troubles psychiques. Ce public a connu le plus souvent un parcours de rue ou un 
passage dans des structures de type CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) ou 
d’hébergement d’urgence. 

L’accueil de tout résident a été avalisé par une commission animée par le S.I.A.O.  (Service d’Intégration 
d’Accueil et d’Orientation), les organismes gestionnaires et la D.D.C.S (Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale). 

Types logements  Habitat Collectif 

T1’ 15 

T1bis 5 

TOTAL LOGEMENTS  20 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

 
Nombre de nuitées 

maximum 
Nombre de nuitées 

réalisées 
Taux d’occupation 

Annuel 

Nombre de lits  7 300  6 995  95,82 % 

 

La Maison Relais Le Gréement enregistre un taux d’occupation de  95,82 % annuel. 

Le taux d’occupation n’est pas de 100 %, ceci est dû au fait que 3 résidents sont décédés courant de 
l’année 2017 et que nous n’avons pas pu nous voir proposer un nouveau résident potentiel 
immédiatement. Certains de nos logements ont ainsi été vides durant 1 à 3 mois. 
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ETP de la structure : 

- 2 ETP Personnel éducatif 

Activité réalisée : 

La pension de famille Le Gréement a une capacité totale de 20 logements pour 20 places. 

 

 
Capacité Maximale  Nombre d’Homme présent au 31/12/2017 

Total  20  19 

 
Un logement était libre au 31/12/2017 suite au décès de l’un de nos résidents. 

 

Quelques exemples d’animations proposées aux résidents en 2017

 LES SORTIES 

o A la plage  
o Visite de monuments 
o Cinéma 
o Lac d’Armbouts-Cappel 
o Marché de Noël à Bruges 

 
 

 LES REPAS 
o Après-midi « Chandeleur » 
o Barbecue Collectif  
o Crêpes Party 

 
 

 LES ATELIERS 
o Cuisine 
o Projet Photos 
o Créatif 
o Projet Bio diversité 

 
 

 ANIMATIONS  
o Après-midi jeux de société / jeux extérieur (Le Möllky) 
o Fêtes de voisins 
o Kermesse de quartier 

 

Les animations représentent un pan important dans le quotidien des pensions de famille. Elles 
permettent de sortir les résidents de leur isolement et d’avoir une vision plus élargie du quartier et de 
la ville. 
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Comparatif avec les références initiales du projet :  

 

Typologie du public accueilli 

 
Sur l’année 2017 

Nombre d’hommes 21 

Nombre de femmes 0 

 

Au niveau national, les pensions de famille accueillent 70% d’hommes. En 2017, nous n’avons 
cependant accueilli aucune femme. Ceci est purement factuel et est dû à la base à un déficit au niveau 
des demandes passées en revue en commission d’admission. 

 

 

Ages des résidents sur l’année 

Age  Nombre de résidents  Pourcentage 

45-49 ans 2 10 % 

50-54 7 33 % 

55-59 9 43 % 

60 et plus 3 14 % 

TOTAL  21 100 % 

 

 

 

 

 

Près de 60% de nos résidents ont plus de 55 ans. Nous avons affaire à un public vieillissant et ce constat 
ira crescendo dans la mesure où nous avons un faible turn-over. 

De par les addictions installées depuis de nombreuses années et l’âge avançant, nous avons au sein de 
notre effectif beaucoup de résidents qui développent des maladies qui mettent plus ou moins en péril 
leur autonomie.  
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33%

43%

14%

Age des résidents
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50-54
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Nature des ressources 

Nature des Ressources  Pourcentage 

RSA 43 % 

Assedic 14 % 

AAH, invalidité 33 % 

Retraite 10 % 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

90% de notre effectif subsiste grâce à des aides sociales ou des prestations sociales. Le parcours 
professionnel chaotique de nos résidents ne leur permet pas de pouvoir prétendre à la moindre 
retraite. De plus, la plupart de nos résidents serait dans l’incapacité de prétendre à quelque emploi 
que ce soit pour des raisons de compétences, de santé ou de fatigabilité. 

 

Origine géographique des résidents avant leur entrée 

 

 

  

La totalité de notre effectif en 2017 est issu du territoire de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
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Situation de logement avant leur entrée 

Situation de logement avant l’entrée  Pourcentage  

Hôpital Maritime de Zuydcoote (HMZ) 5 % 

AAES 33 % 

Visa 33 % 

Adoma 5 % 

Partenord Habitat 5 % 

Areli 19 % 

 

 

 

90% de notre effectif provient du secteur associatif, que ce soit du CHRS (Centre d’Hébergement et 
de Réinsertion Sociale), du centre d’hébergement d’urgence. 

 

 

IV -  Faits marquants 2017 des différents dispositifs d’Hébergement 

L’année 2017 pour les dispositifs d’hébergement a été impactée par plusieurs faits marquants : 

 Un travail sur les documents administratifs 

Un travail sur les documents administratifs  (outils 2002-2, contrat de séjour, règlement intérieur, …) 
a été entamé. Ils demandent en effet à être revisités, simplifiés et à traduits en plusieurs langues. Ce 
travail sera finalisé en 2018. 
 

 Une réflexion sur la mutualisation des équipes de CHRS et d’hébergement d’urgence  

Une réflexion devait être engagée après deux ans de fonctionnement de la structure Ferrer sur deux 
points en particulier : les horaires des professionnels et les spécificités des différents dispositifs. Cette 
réflexion a abouti à des changements d’organisation qui verront le jour début 2018. 

 Des problématiques de troubles psychiques à gérer 

Dans l’accompagnement des personnes accueillies, nous rencontrons de plus en plus fréquemment 
des problèmes liés à la santé psychique (troubles psychologiques voire psychiatriques) sur l’ensemble 
de nos dispositifs. Nous avons à gérer par exemple des passages à l’acte, des situations complexes 
(tentative de suicide, comportement agressif, ..) ce qui déstabilise les équipes éducatives.  
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 Un nécessaire travail en partenariat 

Au vue de la pluralité des problématiques touchant les personnes et les familles accompagnées au sein 
des dispositifs d’hébergement, le travail en partenariat est nécessaire pour leur apporter un 
accompagnement adapté et de qualité ainsi qu’un soutien aux équipes éducatives. 
Nous travaillons sur chaque situation en lien avec le SIAO (Service Intégré Accueil et Orientation). En 
effet, chaque orientation et réorientation est travaillée en amont avec ce service. 
Nous sommes en lien avec plusieurs associations caritatives du territoire, notamment pour pouvoir 
faire bénéficier aux familles d’aides alimentaires. 
Face aux difficultés conséquentes d’insertion professionnelle, nous nous rapprochons des missions 
locales, du CCAS et des différents centres de formation du territoire. Nous utilisons également les 
ressources associatives pour orienter au mieux les personnes vers un projet adapté comme par 
exemple l’AAEs « Activité Formation ». Pour les personnes loin de l’emploi, nous nous rapprochons à 
l’interne du service La Boutique (instructeur du Revenu de Solidarité Active). 
 

 L’accueil de familles d’origine étrangère en augmentation  

Accueillant de plus en plus de personnes en irrégularité ou en cours de régularisation, nous nous 
rapprochons régulièrement d’organisme spécialisés pour élargir nos compétences et tenter 
d’accompagner au mieux ces personnes. 
Ces familles, bien que ne posant pas de problèmes de comportement, engendrent des difficultés dans 
le cadre de l’accompagnement social et plus particulièrement dans les démarches administratives. La 
barrière de la langue, mais surtout l’absence de ressources de ces familles hébergées sont un frein à 
la perspective d’un relogement. Sans régularisation du titre de séjour, la sortie du dispositif reste faible.  
Force est de constater que 86 % de notre public accueilli sur l’hébergement d’urgence est d’origine 
étrangère. Ce taux est en augmentation par rapport aux années précédentes (76 % en 2015 et 84 % en 
2016). Il est très difficile de pouvoir faire sortir ces familles dans du logement durable tant que la 
situation administrative n’est pas régularisée et la situation financière stable. 

 La confrontation à la mort notamment pour la maison relais et les LHSS 

Nous avons malheureusement eu à déplorer des décès notamment sur les Lits Halte Soin Santé et sur 
la Maison Relais. Ils sont au nombre de trois en 2017 sur la maison relais. Ces décès sont très difficiles 
à gérer pour nos professionnels qui ne sont pas formés pour être confrontés à la mort.  
Nous devrons travailler cette thématique dans notre plan de formation et développer un partenariat 
pour accompagner un public vieillissant et en perte d’autonomie. Ceci sera un axe de formation pour 
les années à venir. 

 Le désengagement du CCAS de la ville d’Hazebrouck dans la gestion du Foyer Abbé Pierre 

A l’approche de l’été 2017, le CCAS d’Hazebrouck, qui nous accompagnait dans la gestion du Foyer 
Abbé Pierre (Hébergement d’urgence) en nous mettant à disposition du personnel, nous a annoncé 
son désengagement pour des raisons budgétaires. Nous avons dû entamer une réflexion sur 
l’organisation du dispositif pour 2018. Nous avons alors obtenu un soutien financier de la DDCS pour 
l’année 2018. 

 La mise en place d’activités collectives sur la structure Ferrer animées par une éducatrice 
technique: 

Depuis juillet 2017, afin de rompre l’isolement très présent chez les personnes que nous accueillons, 
des animations collectives, menées par une éducatrice technique sont proposées aux personnes 
accueillies (adultes, familles, enfants). Les activités sont en lien avec la vie quotidienne : petits 
déjeuners collectifs, cuisine, couture, décoration, activités manuelles, … Pour un certain nombre de 
nos usagers, ces ateliers sont devenus des moments à ne pas rater. 
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V – Les perspectives 2018 

Pour 2018, les dispositifs d’hébergement ont pour ambition de : 

- Poursuivre le travail de réflexion entamé en 2017 à la fois sur les outils dans le cadre de « la 
démarche qualité », mais aussi dans le cadre de « la bientraitance » avec un projet de 
simplification des documents de la loi 2002, en version « facile à lire » pour faciliter leurs 
traductions et les rendre accessible à tous publics. 
 

- Consolider le partenariat voire en développer des nouveaux, notamment dans l’accompagnement 
des troubles psychologiques ou d'addictions dont souffrent nos résidents. 

 
- Continuer les réunions d’expression des usagers mis en place depuis décembre 2016 et créer un 

Conseil de Vie Sociale sur la structure FERRER. 
 
- Rechercher des logements de petites typologies sur le territoire de la Communauté Urbaine de 

Dunkerque afin que notre parc locatif soit plus adapté à la composition des familles que nous 
accueillons aujourd’hui. 

 
- Poursuivre les orientations des résidents vers le service de l'AVA pour impulser chez eux une 

dynamique  de réinsertion professionnelle. De même, profiter de ce dispositif pour continuer la 
réfection de notre parc d’hébergement. 

 
- Revisiter ou écrire (pour ceux qui n’existent pas encore) nos projets de service. Cela permettra aux 

professionnels d’avoir de meilleurs repères et de pouvoir communiquer auprès de nos partenaires. 
 

- Continuer de développer des ateliers collectifs, des animations et un ancrage dans 
l’environnement dans le quartier de la Maison Relais. Les résidents ont besoin d’être occupés, de 
s’évader, de sortir de leur quotidien. 
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LES LITS HALTE SOINS SANTE 

 

Adresse :   50, rue Ferrer 59210 Coudekerque-Branche 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Emmanuelle BOULY 

Coordinatrice :   Delphine WYBOUW 

 

 

I - Présentation 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

« Les Lits Halte Soins Santé constituent une modalité de prise en charge globale articulant fortement 
une dimension sociale et une dimension de soins et de prévention et ne se substituent à aucune 
catégorie de structure sanitaire, médico-sociale ou sociale existante ».  

Les missions se déclinent en quatre grands axes :  

 Apporter des soins infirmiers aux personnes sans résidence stable dont l’état de santé ne 
justifie pas ou plus une hospitalisation ; 

 Offrir un temps de convalescence et de repos nécessaire afin d’éviter la rechute et/ou 
l’aggravation de la maladie ; 

 Organiser, à travers un accompagnement social, une nouvelle orientation adaptée à l’état de 
santé et à la problématique de la personne favorisant son parcours d’insertion ; 

 Promouvoir la santé à travers l’éducation thérapeutique du patient. 
 

Habilitation et publics : 

La capacité d’accueil des LHSS (Lits Halte Soins Santé) est de cinq places.  

Les LHSS accompagnent des personnes sans domicile ayant besoin de soins qui ne relèvent pas  d’une 
hospitalisation. Aucune condition administrative n’est requise.  

Ouvert 24h/24 et 365 jours par an, les LHSS sont accessibles aux personnes en situation de handicap. 

Le dispositif se situe dans le même bâtiment que les CHRS (Centres d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale). Une mutualisation en 2015 a été mise en place. L’ouverture du Centre d’hébergement 
« Ferrer » a permis d’accueillir sur un même lieu plusieurs dispositifs d’hébergement et ainsi permettre 
une mutualisation des moyens et des compétences. 

Le dispositif comprend donc 5 chambres individuelles PMR (pour personnes à mobilité réduite). Les 
personnes accueillies sur les LHSS peuvent utiliser la salle commune du centre d’hébergement équipée 
d’un téléviseur. Chaque chambre dispose également d’un dispositif d’appel d’urgence. 

 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

147 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 
 

Les LHSS ont une capacité d’accueil fixée à 5 places. 

 
ETP de la structure : 

- 0.13 ETP Médecin 
- 2.19 ETP Personnel services généraux 
- 1.50 ETP Personnel veille de nuit 

 
Le personnel éducatif est mutualisé avec le CHRS Familles. 

Formation suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : 

Afin de permettre aux salariés de faire évoluer leurs compétences professionnelles, une AVS a 
bénéficié d’une formation sur la violence et la gestion des conflits, une autre AVS est entrée en 
formation pour obtenir la certification d’ADVF (Assistante De Vie aux Familles). La coordinatrice du 
service est en formation CAFERUIS.  

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

En 2017, le taux d’occupation est de 98.8% avec une durée de moyenne de séjour de 5 mois, durée de 
séjour stable par rapport à l’année précédente. 
 

ACTIVITE ANNUELLE GLOBALE 
 

Activité globale annuelle  2017 

Capacité autorisée 5 

Nombre de jours d’ouverture 365 

Total de personnes accueillies 12 

Nombre de journées théoriques 1825 

Nombre de journées réalisées 1790 

Taux d’occupation 98.08 % 

Durée moyenne de séjour en jours 149 

Durée moyenne de séjour en mois 5 

 

Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 7 

Nombre de sorties dans l’année 7 

Nombre de décès dans l’année 1 

Nombre de présents au 1er janvier 5 

Nombre de présents au 31 décembre 5 

 
L’année 2017 reflète les mêmes chiffres que les années précédentes concernant les mouvements de 
l’année. Nous voyons que  les durées de séjours excédent les deux mois au niveau de la temporalité. 
Cette année, nous avons accompagné une personne vers une fin de vie. La situation de cette personne 
était médicalement complexe par les symptômes physiques et la souffrance psychique associée. Un 
tissage partenarial   a été mis en place entre les différentes structures du sanitaire et du médico-social 
pour essayer de répondre au mieux à la situation. Nous avons sollicité, par exemple, le dispositif « zéro 
sans solution mis en place par la MDPH.  
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Au-delà de la situation évoquée, ce maillage consolide la réactivité pour obtenir un taux occupationnel 
avoisinant les 100%, répondant ainsi sur le territoire aux situations qui relèvent d’une orientation vers 
un service LHSS. 
 

Répartition par âge et par sexe 

 

Nous pouvons constater que la moyenne d’âge est assez haute. Il n’y a pas eu d’accueil de personnes 
âgées de moins de 36 ans ni de femmes en 2017. Par contre, nous avons accompagné trois personnes 
de plus de 60 ans. 

L’accompagnement de personnes vieillissantes va différer par rapport à une personne jeune. Il y aura 
plus de risque de complication ou de perte d’autonomie. Ce constat nous amène à renforcer aussi 
notre tissu partenarial et pourquoi pas tendre vers un travail avec la MAIA,  les CLIC et la polyclinique 
de Grande-Synthe qui  se spécialise en gérontologie  pour les sorties des personnes de plus de 60 ans.   

 

Orientation des personnes  

Orientation des personnes  2017 

Centre Hospitalier de DUNKERQUE 4 

Hôpital Maritime de ZUYDCOOTE 2 

Polyclinique de GRANDE SYNTHE 1 

 
D’après ces chiffres, nous observons que les orientations furent principalement dans notre zone 
géographique du bassin dunkerquois pour des personnes originaires du nord en majorité et quelques-
uns du Pas De Calais. 

 

Nationalité des personnes accueillies 

Nationalité  2017 

France 8 

Hongrie 1 

Albanie 1 

Géorgie 1 

Belgique 1 

Total  12 

 

Répartition par âge

18-25ans 26-35 ans 36-45ans 46-55 ans 56 ans et plus
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Lors des années précédentes, nous avions beaucoup plus de personnes migrantes sur les LHSS. Les 
difficultés de communication liées au barrage de la langue ont alors posé quelques difficultés pour 
expliquer les soins à prodiguer ou les démarches administratives à faire.  

Depuis la disparition du camp de la Linière, on note une diminution du nombre de migrants accueillis 
sur les dispositifs de LHSS.  

 

Pathologies rencontrées 

Pathologies rencontrées  2017 

Brûlure 1 

Traumatisme poignet 1 

Insuffisance cardiaque, rénale, hépatique 3 

Etat physique dégradé 1 

Handicap 2 

Autres pathologies 4 

Total  12 

 
Nous pouvons remarquer que dans les pathologies rencontrées, nous avons un éventail assez large 
auquel parfois est associée une addiction ou des troubles psychologiques très avancés. 
Lors de ce cumul des problématiques, la prise en charge du patient va être d’autant plus compliquée 
pour l’accompagnement sanitaire et médico-social. 
 

Situation administrative à l’entrée 

Situation administrative à l’entrée  2017 

Carte Nationale d’Identité 7 

Carte de Séjour de 10 ans 1 

Sans papier 4 

Total 12 

 
La moitié des patients arrive sans papiers. Cette situation administrative va poser problème lors de 
l’orientation de la sortie qui de ce fait ne pourra pas s’opérer dans les deux mois. Dès l’arrivée des 
personnes sur le dispositif des LHSS, le travailleur social fait un diagnostic de sa situation et met tout 
en œuvre pour régulariser la situation administrative de la personne. 
 
 
Ressources à l’admission 

Nature des ressources à l’entrée  2017 

Sans ressources ou en attente de ressources 6 

RSA 4 

AAH 1 

Allocations Pôle Emploi 1 

Total  12 

 
Pour 50% des patients, les minimas sociaux représentent la ressource principale de revenus. Les 50% 
restants sont sans ressource. Ce constat concernant les ressources va poser problème dans les 
orientations à la sortie également sur une temporalité de deux mois en restreignant les possibilités 
vers le relogement ou même parfois les structures. 
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Accompagnement social 
 

Accompagnement social  2017 

Personnes déjà en suivi social avant l’admission 7 

  

Organismes  2017 

Avant admission   

CCAS 1 

Association tutélaire 3 

Accueil de Jour 3 

 

Type d’accompagnement  2017 

Santé 12 

Ressources 1 

 

L’accompagnement social est omniprésent avant et pendant la prise en charge concernant les patients 
des LHSS.  Toutefois, une particularité s’opère concernant les accompagnements sur le dispositif qui 
est la jonction du suivi sanitaire et du médico-social en même temps. 

Le travail qui a pu s’opérer pendant la prise en charge du patient au niveau des ressources permet que 
la personne à sa sortie du dispositif LHSS ne soit pas sans ressource.  

 

 

Nombre de sorties 

 
 

2017 

Nombre de personnes sorties 7 

 
Le nombre de sorties reste en cohérence avec les autres années.  Néanmoins pour des séjours de 
courte durée, il serait envisageable de travailler avec la CAO une priorité concernant la demande 
d’hébergement pour les patients sortant d’un dispositif LHSS. Ce travail permettrait d’éviter une 
rupture dans le parcours d’hébergement de la personne.  
 

 

Fin de prise en charge 
 

Fin de prise en charge  2017 

Départ volontaire préparé avec les équipes de l’établissement 5 

Exclusion problème de comportement 1 

Autre (y compris décès) 1 

Total 7 

 

Cette année, nous avons été confrontés à un décès d’un patient. Les fins de prise en charge pour 
problème de comportement ne sont pas en augmentation malgré des patients ayant des problèmes 
d’addiction qui sous l’emprise des produits peuvent parfois poser des difficultés. 
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Situation hébergement à la sortie 

Situation hébergement à la sortie  2017 

Hébergement d’urgence 1 

Hébergement d’insertion 1 

ALT 1 

Etablissement sanitaire 1 

Sans domicile (rue, voiture) 2 

Décès 1 

Total  7 

 
La majorité des personnes lors de leur prise en charge sur le dispositif des LHSS viennent 
d’établissement sanitaire ou sont sans domicile fixe. Les patients sont souvent sans solution 
d’hébergement. 
L’accompagnement social, le temps du séjour sur les LHSS, permet de construire un projet de sortie 
vers des dispositifs d’hébergement adaptés à la situation de la personne. 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

L’équipe a été plus souvent confrontée cette année à des résidents présentant en plus de leur 
pathologie qui justifie leur accueil sur les LHSS, des troubles psychologiques ou psychiatriques. Cette 
méconnaissance du handicap psychique pour les professionnels amène de l’inquiétude et de la 
frustration par la peur de ne pas adopter le bon comportement et apporter la meilleure solution à la 
personne qui souffre de ces troubles.   

Le vieillissement des personnes accueillies entraine une perte de l’autonomie que le service doit 
apprendre à gérer. En effet, il s’agit pour les salariés de s’organiser différemment dans leurs missions  
et de mieux anticiper leurs actions. 

 

IV – Faits marquants en 2017 

Les faits marquants que nous pouvons souligner en 2017 sont répertoriés ainsi : 

 Une réflexion sur les horaires : Pour tendre vers une qualité de service optimum, nous avons 
effectué un travail de refonte concernant les horaires avec les équipes. Ce travail permet 
aujourd’hui d’avoir des amplitudes horaires correspondant plus aux besoins du dispositif LHSS ; 

 Une stabilité au sein de l’équipe d’AVS; 

 L’intervention d’une éducatrice technique : en mutualisant  ses interventions sur les différents 
dispositifs, elle propose aux patients de pouvoir pratiquer des activités adaptées en journée ; 

 Le décès d’un résident. 
 

V – Les perspectives 2018 

En 2018, l’équipe des LHSS s’est fixée pour objectif :  

 Un travail sur le projet de service ; 

 La mise à jour des procédures et des outils de la loi 2002.2 ; 

 Un rapprochement avec des professionnelles du sanitaire et du médico-social ; 

 Le développement  et le maintien du partenariat ; 

 Une réflexion sur les orientations à la sortie des LHSS pour éviter les ruptures de parcours pour 
les résidents. 
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LES DISPOSITIFS DE MILIEU OUVERT 

 

LA BOUTIQUE DE L’INSERTION 

I – Présentation de la structure  

Adresse :  8, rue du Fort Louis 59140 Dunkerque 

Directrice :    Cathy BELKALA 

Chef de Service :   Jean Marc HERREMAN 

Coordinateur :    Vincent BOEYAERT 

 

Synthèse du projet de service : 

La boutique de l’insertion est un service instructeur RSA. Ce service existe depuis de nombreuses 
années puisqu’il est intervenu sur ce champ spécifique depuis les premières lois dédiées alors au 
revenu minimum d’insertion (1989). 
 
Même si les textes ont évolué, invariablement, l’extrême précarité, l’isolement, l’inexistence de liens 
civils restent les problématiques auxquelles nous nous efforçons d’apporter des réponses. 
 
L’une des caractéristiques est la situation d’extrême exclusion face au logement. En lien à cette 
difficulté, la boutique de l’insertion a deux missions : 
 
1) La Domiciliation : (décret 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile  stable) 
 
Quand une personne souhaite obtenir une adresse administrative et est sans domicile fixe, celle-ci 
peut rencontrer le travailleur social chargé d’établir une domiciliation. Cet entretien permet de faire 
un premier diagnostic de la situation et ainsi dégager des pistes d’actions afin de rétablir une situation 
stable. Il s’agit de l’accompagner dans ses démarches pour lui permettre de se réinsérer et d’acquérir 
une certaine autonomie. Lors de cet entretien, une charte d’accueil est remise à la personne afin 
qu’elle prenne connaissance de ses droits et de ses devoirs (loi 2002-2). 
 

2) Le Revenu de Solidarité Active : 

La loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques 
d’insertion. Selon l’article 1er, le RSA  « est institué un revenu de solidarité active qui a pour objet 
d’assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d’existence, afin de lutter contre la pauvreté, 
encourager l’exercice ou le retour à une activité professionnelle et aider à l’insertion sociale des 
bénéficiaires ».  Le RSA  garantit à toute personne de « disposer d’un revenu minimum»3. 
 

                                                           
3Conseil Général du Nord 
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L’une des missions du Conseil Départemental étant le pilotage intégral du RSA, il est de ce fait, le 
principal partenaire mais aussi financeur de la Boutique de l’Insertion. Il délègue une partie de ses 
pouvoirs par l’intermédiaire d’une convention et attribue à la Boutique de l’Insertion l’instruction et le 
suivi des dossiers RSA. 
 
Quand une personne est orientée par le Pôle d’Insertion Professionnelle et de Lutte contre les 
Exclusions (PIPLE) à la « boutique de l’insertion » dans le cadre du RSA, le travailleur social établit dans 
un premier temps un diagnostic social. Celui-ci permet de faire un état des lieux de la situation de la 
personne. Deux solutions sont possibles à l’issue du rendez-vous :  

- Soit une orientation « Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi » avec le pôle emploi si nous 
jugeons que la personne est apte à s’insérer professionnellement, 

- Soit la personne présente trop de freins à son insertion professionnelle. Nous effectuons alors 
avec elle un « Contrat d’Engagement Réciproque » où sont définis les objectifs que celle-ci se 
fixe afin de régulariser sa situation sociale et professionnelle.  

 
Ensuite, le référent RSA établit le CER. Il existe deux types d’accompagnement principaux,  répertoriés 
dans le Plan Départemental d’Insertion : 

- L’accompagnement d’insertion, contrat de 9 mois avec une rencontre une fois par mois. 
- L’accompagnement ponctuel, contrat de 12 mois avec une rencontre tous les 6 mois. 

 

Habilitations et publics : 

La Boutique est régie par deux législations principales : 
 
1)   La loi d'orientation du 29 juillet 1998, relative à la lutte contre les exclusions (loi BORLOO4):  

Cette loi présente deux orientations fondamentales :  
- Un traitement des exclusions, 
- L’accès aux droits fondamentaux. 

 
2)  La loi 2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l'action sociale et médico-sociale : 

Cette loi s'articule autour de quatre grands axes : 
- Renforcer le droit des usagers (dignité, libre choix, confidentialité, prise en charge et 

accompagnement individuel ...), 
- L'élargissement des missions de l'action sociale (livret d'accueil, charte des droits et libertés, 

règlement de fonctionnement, contrat de séjour, projet d'établissement), 
- Mieux organiser et coordonner les différents acteurs du domaine médico-social et social, 
- Améliorer la planification (évaluer les activités afin de voir si l'usager est bien au centre des 

préoccupations). 
 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) :  

La boutique de l’insertion est financée dans l’accompagnement social individuel d’insertion pour 80 
personnes bénéficiaires du RSA. Ceci est un objectif mensuel fixé par l’appel à projet d’insertion 2016-
2018. 
 

ETP de la structure :  

1 ETP Personnel éducatif 
 

                                                           
4Ministre du développement durable, de l'écologie, de l'énergie et du transport de l'époque 
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Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

La professionnelle affectée à ce dispositif a souhaité effectuer un bilan de compétences. 

 

II – Activité réalisée 

1)  Les nouvelles orientations du Conseil Départemental :  

Nous avons reçu, cette année,  59  nouvelles  orientations, afin d’effectuer un diagnostic social. 
Parmi elles : 

 32 CER réalisés, 
 8 PPAE effectués, 
 19 Fiches navette envoyées au PLES  pour : 

1 personne a été incarcérée, 
1 réorientation vers la Maison de l’Initiative, 
1 personne ne percevait plus le RSA, 
3 personnes ont accédé à un emploi, 
13 personnes ne venaient plus aux RDV RSA. 

 

 

2)  Les personnes sous Contrat d’Engagements Réciproques : 
 

Au 1er Janvier 2018, nous répertorions 97  personnes  suivies  sous  CER (uniquement des CER 
« insertion » d’une durée de 9 mois) : 
- 78 actifs, 
- 19  radiations durant l’année 2017 : 

 3 : changement de service instructeur, 
 7 : perçoivent une autre prestation que le RSA, 
 2 : ont été 4 mois sans droit, 
 6 : ne venaient plus aux rendez-vous RSA, 
 1 : a été incarcérée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7

32

6

1

Dossiers radiés au cours de l'année 2017

Autre prestation que le RSA

Changement service instructeur

4 mois sans droit

Ne vient + au RDV

Incarcéré
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33

64

Domiciliation AAE
oui

non

3)  Les items d’accompagnement :  

Quatre grands axes d’accompagnement découlent des diagnostics RSA grâce auxquels nous 
pouvons cibler nos actions d’interventions : 
- L’autonomie sociale, 
- Le logement, 
- Le lien social, 
- La santé. 

 
Nombre de personnes suivies dans chaque item 

 

Ce tableau est très représentatif de la spécificité de notre public, démontrant les  pré-requis à 
l’insertion professionnelle. Bon nombre d’entre eux doivent tout d’abord être accompagnés dans 
l’insertion sociale avant d’accéder à la formation ou l’emploi.  
 
4) Les personnes en CER étant domiciliées à l’AAEs :  

Le public accueilli à la Boutique de l’insertion est un public marginalisé, souvent Sans Domicile Fixe. 33 
personnes suivies dans le cadre du RSA sont domiciliées à l’AAEs. Cela représente un peu plus d’un 
tiers des personnes suivies. De par ces chiffres très représentatifs de la précarité de nos suivis (situation 
instable par rapport au logement), nous pouvons déjà déterminer que pour ces personnes, l’accès au 
logement sera l’un des axes principaux à travailler. 
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5) Situation logement / hébergement des personnes sous CER : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Sur les 67 personnes que nous accompagnons dans le cadre du logement, celles-ci : 

- sont soit sans solution de logement, 
- soit ont besoin d’un accompagnement social après l’obtention d’un logement. 

 
En 2017, 15 personnes accompagnées dans le cadre du RSA ont trouvé un logement : (5 privés, 9 
sociaux, 1 IL). 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 
 

L’objectif du département est fixé à 80 personnes suivies en moyenne mensuel. La moyenne 2017 du 
dispositif est de 81,75 par mois. Un pic a été observé en juillet/aout 2017 atteignant 89 personnes. Le 
travail en collaboration avec le département est fluide ce qui permet d’atteindre l’objectif des 80 
chaque mois. L’hypothèse de 90 suivis à l’année est soulevée. 
 
 

IV – Faits marquants 2017 
 

Fort de notre expérience le diagnostic social des personnes accompagnées s’affine. Nous sommes en 
capacité de mobiliser de manière efficiente et rapide les ressources internes et externes, nécessaires 
pour accompagner la personne dans son projet. Le réseau partenarial prend de l’ampleur, ceci 
optimise les orientations. L’action, se veut davantage fluide. Enfin, contrairement à l’année 
précédente, on peut noter une évolution du public qui s’approprie davantage leur projet (fréquence 
et présence aux rendez-vous). 
La boutique de l’insertion accueille un public spécifique, fragile et marginalisé. Il est important de 
sauvegarder l’identité de notre action. Seulement, cela nécessite bien souvent des adaptations face 
aux personnes accueillies notamment en termes de disponibilité. Notre public peut parfois être 
chronophage. Certaines problématiques nécessitent un accompagnement plus important que d’autres 
où la fréquence des rendez-vous peut être d’une fois par semaine. En moyenne, nous recevons 7 
personnes par jour, en tenant compte également des demandes administratives. Notre première 
difficulté est donc de répondre à l’intégralité des demandes dans un délai minimum. Notre deuxième 
difficulté reste l’orientation vers l’emploi. Celui-ci nécessite des prérequis (logement, santé …) que l’on 
doit résoudre avant d’envisager une orientation socioprofessionnelle. 

56
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V – Les perspectives 2018 

Plusieurs axes d'améliorations sont ciblés pour cette nouvelle année. En 2017, nous avons organisé un 
moment festif pour Noel, riche en observations : en découle l'hypothèse de travailler davantage sur la 
dimension collective du dispositif au vu des effets positifs que ce type d'action peut engendrer sur 
l'accompagnement et le lien social. Par ailleurs, un regard particulier sera porté sur l'évolution de 
l'offre en matière d'insertion professionnelle (plateforme emploi, ACI ...). Enfin, l'idée d'accroitre notre 
portefeuille de 80 à 90 situations est évoquée. 
 

 

 

 

LE DISPOSITIF FSL « FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT »   

I- Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis - 59140 DUNKERQUE 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Jean-Marc HERREMAN 

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT 

 
Les mesures d'accompagnement social lié au logement, A.S.S.L, sont expressément prévues dans la 
circulaire N° 90-89 du 7/12/1990, intervenant en application de la Loi du 30/05/90 (dite loi Besson) et 
visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Le Plan Départemental d'actions pour le Logement et l’Hébergement des personnes Défavorisées, 
PDALHPD, préconise les mesures d'accompagnement social lié au logement en renforcement d'autres 
actions, et en articulation avec le Fonds Solidarité Logement (F.S.L.) et les Commissions Techniques 
Territorialisées  
 
A ce titre, le FSL intervient comme un outil de solidarité dont l'objet est d’aider les ménages en 
difficultés à accéder et à se maintenir durablement dans un logement, notamment ; 
 

 en attribuant des aides financières destinées à couvrir les charges afférentes à l’entrée dans le 
logement ou à son occupation : aides à l’installation dans le logement, aides au maintien dans 
le logement (impayés de loyer, d’eau, d’énergie), garantie de loyer ; assurance.  

 
 en proposant aux ménages un Accompagnement Social lié au Logement adapté aux difficultés.  

 
Les ménages bénéficiaires du FSL, identifiés en difficultés par les partenaires du territoire peuvent 
bénéficier, avec leur accord, d’un accompagnement logement, financé par le FSL et confié à des acteurs 
associatifs œuvrant dans le champ de l’action sociale et de l’insertion par le logement. 
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En fonction du diagnostic posé, plusieurs mesures d’accompagnement, d’une durée de 6 mois à 1 an, 
peuvent être proposées : 
 

 L’accompagnement logement Accès, qui comprend les modules d’accompagnement à la 
recherche de logement et à l’installation.  
 

 L’accompagnement logement Maintien, qui comprend les modules d’accompagnement à la 
maîtrise  du  loyer  et  des  charges, à l’appropriation du logement et la médiation (avec le 
bailleur, distributeur d’eau ou d’énergie, …).  
 

 L’accompagnement spécifique des publics dont le cumul des difficultés représente des freins 
importants pour tout parcours d’accès et de maintien dans le logement.  

 
Le dispositif F.S.L a pour objectif de favoriser l'accès ou le maintien dans le logement dans une 
perspective d'insertion et de maintien durable dans le logement. Il s'agit d'une intervention spécifique, 
de durée limitée, subordonnée à l'adhésion des ménages concernés.  
 

Habilitations et publics :  
Le public visé par le dispositif concerne tout ménage éprouvant des difficultés particulières à accéder 
à un logement décent ou à s’y maintenir, en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou 
de ses conditions d’existence, en accord avec l’article 1 de la loi du 31 mai 1990. 
 
De notre expérience, nous avons pu relever la diversité des situations dont deux catégories tendent à 
se distinguer : 
 

- Les ménages pour lesquels l'accompagnement social  agit comme un levier pour faciliter 
le processus d'insertion ou le maintien dans le logement. Les personnes ne sont plus en 
capacité de mener seules leur projet d'insertion par le logement parce que leur situation 
de précarité les a fragilisées ou que leur histoire personnelle les conduit à un parcours 
marqué d'échecs ou de ruptures. Des points d’appui restent néanmoins préservés. Dans 
leur discours, elles insistent sur le caractère accidentel et conjoncturel de leur situation.  

- Les ménages pour qui le logement est un problème crucial  mais qui ont d'autres difficultés 
à régler qui ne relèvent pas de la seule question de l'habitat. 
 
 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

L’AAEs a été retenue comme opérateur FSL sur le territoire. L’activité réalisée est comptabilisée selon 
des barèmes préétablis conventionnellement, comme suit :  
 

- L’accompagnement « recherche » : 22 mesures 
- L’accompagnement  « installation » : 30 mesures 
- L’accompagnement « maintien » : 19 mesures 
- L’accompagnement »spécifique » : 11mesures. 
 

 
ETP de la structure : 

1,5 ETP Personnel éducatif 
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Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : 

Une professionnelle a suivi une formation  proposée par l’ADIL sur le « surendettement ».  

 

II - Activité réalisée 

Volume d’activité 

Répartition des accompagnements par mesures 

 

 

 

Les mesures liées à l’accès représentent à elles seules  plus de 75%. Les accompagnements dédiés au 
relogement (recherche et installation) occupent donc une part très importante de notre activité.  
 
L’orientation des demandes vers le dispositif de priorisation d’accès comme le PDALHPD, très sollicité 
au cours de l’année, a nettement contribué à faciliter le relogement des ménages en 2017.  
 
Pour ce faire, nous nous appuyons également sur un large réseau de bailleurs sociaux et propriétaires 
privés. L’expérience et la confiance qui nous lient depuis plusieurs années nous permettent d’apporter 
aux ménages une réponse adaptée dans des délais opportuns.  
 
L’accompagnement lié à l’accès s’inscrit aussi dans une logique de continuité du parcours d’insertion 
des personnes accueillies au sein des différentes structures d’hébergement du territoire. Nos relations 
partenariales établies depuis avec certaines d’entre elles prennent toute leur dimension dans  
l’élaboration conjointe du projet de relogement du ménage  
 
De la même façon, l’accompagnement social lié au logement fait partie intégrante du parcours 
d’insertion qu’offre l’ensemble des actions du Parcours adultes de l’A.A.E (Centres d’Hébergement, 
domiciliation, Boutique de l’insertion - RSA, Service Logement, Placement extérieur,  ...). 
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Provenance du public 

 
 

Avec plus de 69%, les orientations en nombre à l’interne vers le dispositif FSL sont le pur reflet de 
logique de parcours. Le dispositif FSL n’est alors plus seulement un outil pour le travail 
d’accompagnement de l’usager mais une modalité réfléchie d’organisation et d’action. 
  
A titre d’exemple, 14 personnes accompagnées dans le cadre du dispositif RSA ont bénéficié d’une 
orientation vers le service logement.  
 
 
La  composition familiale des ménages accompagnés  

 
 
La composition des ménages accompagnés en 2017 reflète fidèlement la réalité de notre territoire. 
L’ensemble des ménages accompagnés se décompose pour près de 70 % de personnes isolées, 
majoritairement des hommes. 

Dès lors que la situation relève des critères du PDALHPD, l’inscription du ménage au dispositif de 
priorisation d’accès au logement, est systématiquement  mobilisée.  
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Les ressources 

 

La nature et le montant des ressources, issues pour la plupart des minimas sociaux, sont en adéquation  
avec le cahier des charges. Très peu de personnes sont en activité 

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Modules  2017  2016  2015 

Recherche 35 22  

Installation 30 27 36 

Maintien  16 19 20 

Spécifique 4 8 14 

Mesures réalisées 85 76 89 

Taux 76 ,9% 79,4% 100,3% 

 

IV - Faits marquants 2017 

Le résultat en deçà des projections, soit 76,9 % s’explique principalement par un mouvement de 
personnel au cours du second semestre. Le bilan intermédiaire tendait à démontrer que les objectifs 
fixés allaient être atteints.  

 

V– Les perspectives 2018 

Si les objectifs 2018 restent à l’identique, il nous faudra impérativement adapter les moyens humains 
et organisationnels au sein du service logement pour les atteindre.  
Notre culture de service nous encourage dans nos pratiques de réseau et de partenariat. Dans cette 
perspective, les équipes sont au quotidien en veille de toute opportunité pour apporter des réponses 
les plus adéquates. A l’instar, les groupes ressources participent pleinement à cette ambition.  
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Notre expérience nous invite notamment à développer une démarche bien engagée auprès d’acteurs 
de proximité ; les maisons de quartier sont clairement ciblées. L’approche se veut en effet citoyenne 
et participative. Le logement s’inscrit dans un environnement plus global dont il faut nécessairement 
tenir compte. Cette dimension bien spécifique nous interpelle sur des hypothèses de développement 
d’outils collectifs. Des ateliers ciblés dès le début de l’accompagnement sur ce registre nous paraissent 
être un bon préalable pour optimiser un projet d’appropriation. D’autres, dédiés aux éco-gestes, ont 
d’ores et déjà fait l’objet d’échanges au niveau des équipes.  
 
Dans cette logique, notre engagement aux travaux initiés par le Département au cours de l’année 2017, 
est réaffirmé.  

 

 

LE DISPOSITIF D’AVDL « ACCOMPAGNEMENT VERS ET DANS LE LOGEMENT » 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Jean-Marc HERREMAN 

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT 

 

L’action est née dans le cadre du Plan de Relance, par le biais de la Circulaire du 5 Mars 2009 relative 
aux dispositifs d’hébergement puis modifiée en 2010 par la Circulaire du 19 Juillet 2010 relative à 
l’Accompagnement Vers et Dans le Logement 

 

L’AVDL s’inscrit dans la politique du « Logement d’abord », les ménages orientés doivent donc être 
aptes au relogement autonome ; cependant un passage en hébergement ne constitue pas une 
obligation pour bénéficier de l’accompagnement. 

Il souligne en particulier la subsidiarité du dispositif avec les autres actions d’accompagnement au 
relogement ou dans le logement.  

Le dispositif se décline en quatre axes opérationnels : 

- Favoriser la réussite de sorties d’hébergement vers le logement, 

- Proposer un accompagnement adapté à des personnes passant directement de la rue au 
logement autonome, 

- Prévenir les risques d’expulsion des ménages en difficulté, 

- (Re)loger et accompagner les ménages bénéficiaires du DALO. 
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Habilitations et publics :  

Tel que dit précédemment, les ménages doivent présenter une aptitude au relogement autonome ; ils 
n’ont pas nécessairement d’antécédents  institutionnels en termes de parcours résidentiel. L’AVDL 
repose tant sur  une dimension individuelle que collective.  

L’accompagnement individuel se décline :  

La phase de diagnostic : 

Le bon diagnostic est le gage du contenu le plus adapté en réponse à la sollicitation de l’usager. Un 
travail à ce sujet sous l’égide de la DDCS entre les opérateurs du Département a nettement contribué 
à optimiser la démarche via la production d’un nouvel outil exhaustif sous la forme d’une fiche 
commune.  

Cette phase de diagnostic peut se dérouler sous différentes formes telles qu’un entretien individuel, 
une synthèse avec la personne accompagnée et le travailleur social prescripteur, ou par entretien 
téléphonique avec ce même service. La préférence tend de toute évidence  à l’entretien individuel.  

Une commission logement propre au Service est dédiée au diagnostic partagé entre travailleurs 
sociaux puis à la définition d’un plan d’action prédictif d’une part, à la confirmation de l’orientation, 
sinon la réorientation vers un autre dispositif adapté, d’autre part.  

L’équipe analyse la situation économique et sociale ainsi que l’adéquation du projet logement aux 
besoins et capacités du ménage. Le travailleur social co-construit ensuite le projet avec la famille.  

 

L’accompagnement VERS le logement 

L’accompagnement consiste :  
- Instruction des dossiers de demande de logement, accès aux droits ; Numéro Départemental 

Unique, R.SA, C.MU, simulation des droits APL… 
-  Identifier et prendre contact avec les acteurs qui interviennent auprès du ménage. 
-  Accompagner à la recherche logement.  
-  Solliciter les dispositifs de droits communs d’aides à l’accès au logement. 
-  Solliciter le cas échéant les dispositifs de priorisation d’accès au logement. 
-  Travailler sur l’élaboration et la gestion d’un budget prévisionnel et mensuel. 
-  Informer la famille sur les droits et devoirs du locataire (bail de location). 
-  Activer les réseaux de bailleurs publics et privés. 
-  Préparer la famille aux démarches d’emménagement. 
-  Soutenir la famille dans la constitution d’une épargne.  
-  Sensibiliser la famille au marché des opérateurs d’énergie et aux notions d’économie etc. 

  
L’accompagnement « DANS »  le logement 

De manière générale, l’accompagnement « DANS » consiste à :  
-  Accompagner le ménage à la signature du bail de location et l’état des lieux avec le bailleur. 
-  Soutenir le ménage dans les démarches d’emménagement, ouvertures des compteurs, des 

droits sociaux, assurance, mensualisation des fluides… 
-  Observer la bonne utilisation des équipements et leur entretien régulier.  
-  Travail sur la gestion et l’équilibre budgétaire.  
-  S’assurer du paiement du loyer et des charges, proposer la mensualisation.  
-  Favoriser l’appropriation du logement, l’intégration dans l’’environnement, accès aux 

équipements et institutions.  
-  Acquisition des notions de maitrise d’énergie, des fluides, des éco-gestes 
-  Informer le ménage sur les dispositifs d’aides institutionnels et  Associations caritatives. 
-  Au besoin, établir et assurer  les relais avec les partenaires sociaux, ETC.  
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L’Accompagnement « MAINTIEN » dans le logement 

Il consiste principalement à :  
- Identifier et évaluer la situation économique, les besoins et les capacités du ménage. 
- Mobiliser les dispositifs de solvabilisation (commission de surendettement, garanties de 

loyers, Loca-pass, CCAS, Associations… 
- Instruire et suivre le traitement des demandes d’aides. 
- Accompagner la famille à la résorption des dettes : loyer, énergies, créanciers divers… 
- Etablir le lien avec le bailleur et les différents créanciers, accompagner à la mise en place de 

plans d’apurement. 
- Aide à la gestion et à l’équilibre du budget. 
- Accompagnement à la reprise des paiements du loyer et du respect des échéanciers.  
- Restaurer la relation entre le locataire et le bailleur et les créanciers.  
- Droits et devoirs du locataire ; Avoir le bon usage du logement 
- S’assurer de la stabilité de la situation et au besoin instaurer les relais avec les partenaires 

sociaux. 
 

Certaines situations plus complexes, procédure d’expulsion avancée en l’occurrence, nécessitent un 
repositionnement, voire une réorientation vers un autre dispositif Au final, L’AVDL présente l’avantage 
d’être un observatoire dynamique souple en questionnement permanent allant jusqu’à 
l’hébergement.   
 

Les ateliers collectifs 

Depuis 2014, nous animons des ateliers collectifs visant à une inclusion de la personne. A cette fin, et 
de façon opérationnelle, des sessions thématiques sont programmées avec pour objectifs :  
 

- Objectif 1 : Dynamiser le parcours résidentiel des personnes hébergées dans les différentes 
structures (C.H.R.S, H.U, Résidences sociales…) 
 

- Objectif 2 : Informer les résidents sur les tenants et aboutissants de la bonne gestion du futur 
logement (droits et devoirs du locataire). 

 
- Objectif 3 : Impulser une dynamique citoyenne dans un cadre environnemental (eco-gestes, 

maitrise énergétique, appropriation du logement, inclusion dans le quartier, 
 

- Objectif 4 : Pouvoir d’agir sur son propre devenir : autonomisation, responsabilisation, propre 
gouvernance. 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Si l’objectif quantitatif est atteint, il n’en demeure pas moins qu’une réflexion collection entre  la DDCS 
et les neuf opérateurs du Département est initiée en 2017. L’objet est l’harmonisation des pratiques. 
En est issue une fiche diagnostic, outil commun qui contribue à affirmer l’identité même du dispositif 
et de ses modalités de mise en œuvre. Le pendant de la démarche vise aussi à uniformiser le mode de 
financement. 
 

ETP de la structure : 

1,5  ETP Personnel éducatif 
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II - Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Composition des ménages accompagnés individuellement en 2017 

 

 

A l’instar des années précédentes, la composition des ménages accompagnés en 2017 reflète 
fidèlement la réalité de notre territoire. Les personnes seules (68%) sont très majoritairement 
représentées, les hommes isolés s’y distinguent pour ¾ d’entre-elles. 

 

Durée moyenne de l’accompagnement 
 

 

 

 

Au cours de l’année 2017, la durée moyenne de l’accompagnement A.V.D.L est de six  mois.  

Celle-ci reste sensiblement identique aux années précédentes. Parmi les accompagnements, 13 se 
chevauchent sur les exercices 2016 et 2017 et s’échelonnent entre neuf et douze mois mesures.  
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Le taux de relogement en 2017 

 

Le taux de relogement, bien qu’en légère baisse comparativement à l’année passée, reste pour le 
moins élevé à hauteur de 73 %. L’orientation vers les dispositifs de priorisation d’accès au logement 
comme le PDALHPD, certes encore à la marge, ainsi que notre partenariat avec les bailleurs sociaux et 
privés ancré depuis plusieurs années contribuent nettement à faciliter le relogement des ménages.  

 

Parc locatif social et privé 

 

Au cours de l’exercice 2017, 28 ménages sur un total 39 ont été relogés par le biais d’une mesure 
d’accompagnement  « Vers ». Il convient de préciser que parmi les 11 pour lesquels l’objectif de 
relogement n’a pas abouti, quatre ont abandonné la mesure, deux ont été incarcérés, une personne a 
intégré un hébergement d’urgence, une personne est toujours hébergée chez un tiers et deux sont 
toujours dépourvues de logement. 

Si même nous disposons d’un très bon partenariat avec les propriétaires privés, le relogement des 
ménages dans le parc social reste prioritaire. En effet, le logement social est d’abord un outil visant à 
répondre au droit au logement pour « toute personne ou famille éprouvant des difficultés 
particulières  en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions de vie » Art 
140 de la loi SRU.  

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Au cours de l’année 2017, nous avons accompagné individuellement 65 ménages, soit l’équivalent 388 
mois/mesures. 
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IV - Faits marquants 2017 

Les échanges menés sous la guidance de la DDCS, en présence des 9 opérateurs du territoire visent à 
l’harmonisation des pratiques. Ce travail dynamique se traduit par la production d’outils communs. Ils 
présentent la vertu d’asseoir l’identité du dispositif, de valoriser la prestation auprès des différents 
partenaires.  

Un focus particulier a été porté sur la dimension collective ; il a été facilitateur au niveau des échanges 
partenariaux notamment avec  Eole, AFR et Areli. Des ateliers ont été programmés et ont concerné 32 
participants, dont 10 ont bénéficié d’un accompagnement individuel.  

 

 

V – Les perspectives 2018 

L’harmonisation des pratiques a été au cœur de nos réflexions durant l’exercice 2017. Au total, et sous 
l’impulsion et la guidance de la DDCS, ce sont neuf opérateurs du Département qui se sont concertés ; 
en est issue une fiche diagnostic commune pré-renseignée. Cet outil commun contribue à affirmer 
l’identité même du dispositif et simplifie in fine les échanges partenariaux notamment avec le SIAO.  

Un dispositif comme l’ADVL implique la participation des différentes structures du territoire et un 
partenariat transparent est le gage du meilleur service rendu à la personne. S’agissant de l’usager, 
nous nous inspirons de la loi 2002-2. Les différents outils que cette loi met à disposition sont 
facilitateurs d’une contractualisation efficiente auprès de l’accompagné.  

Sur la dimension collective, les retours tant des participants que des partenaires tendent à supposer 
que de nouvelles thématiques seront abordées et l’hypothèse qu’elles soient apportées par l’usager 
même mérite d’être retenue.  

Les exercices prochains seront aussi consacrés à la poursuite du travail mené collégialement entre 
opérateurs ; les réflexions en découlant viseront à parfaire nos prestations liées :  

- à l’animation des ateliers collectifs,  
- à l’évaluation de nos pratiques. 
- à l’expression des usagers.  

 

 

DISPOSITIF D’INTERMEDIATION LOCATIVE 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service :  Jean-Marc HERREMAN 

Coordinateur :   Vincent BOEYAERT 

Dans le cadre du Plan de relance de mars 2009, le dispositif d’intermédiation locative a été initié. Ce 
dispositif national vise à sensibiliser les propriétaires privés susceptibles de proposer des biens 
immobiliers en location aux associations. L’accompagnement social des ménages sous-locataires 
optimise la relation entre propriétaires et personnes relogées. 
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Le dispositif « IML »repose sur la location de biens immobiliers aux associations ; c’est le GRAAL qui 
délègue ici à l’AAES les différentes missions afférentes au cahier des charges de l’IML : 

- captation des logements 

- orientation des personnes accompagnées 

- suivi global de l’accompagné dans la démarche de sous-location. 

Le mandat de gestion s’inscrit dans une dynamique similaire. L’AIVS (Agence Immobilière à Vocation 
Sociale), nous mandate pour gérer son patrimoine immobilier. Elle assure l’ensemble des démarches 
utiles pour l’accession au logement et positionne les futurs locataires ; l’AAEs prend ensuite le relai. 

 

Habilitations et publics :  

Les structures d’hébergement orientent les ménages dont ils présentent la capacité d’intégrer l’IML. 
Cette démarche transite via le SIAO qui interpelle l’opérateur ; la DDCS valide alors ou non 
l’orientation. 

L’intervention de l’opérateur est de fait enclenchée et se décline comme suit : 

a) le volet logement, qui consiste en la recherche, la captation, le possible conventionnement ANAH 

- l’appropriation du logement par l’usager et l’accompagnement dans les démarches relatives 
à l’IML 

- l’installation physique 

- la médiation entre propriétaire et sous-locataire 

 
b) le volet social 

- favorise l’autonomie administrative 

- accompagne dans la gestion budgétaire et la maitrise des charges 

- accompagnement à la recherche d’emploi, dans les éventuelles démarches de soin, dans les 
difficultés financières. 

- relogement via glissement du bail ou mobilisation de dispositifs si projet lié à une autre unité 
logement (FSL,…….) 

 

c) le volet partenarial 

-points réguliers avec le SIAO et les structures d’hébergement 

-instruction des diagnostics sociaux en lien avec le SIAO et la DDCS pour validation 

-rencontre trimestrielle avec le GRAAL et relation avec les propriétaires privés. 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

L’AAEs a été retenue afin de mettre en œuvre ce dispositif pour 12 logements en sous-location et 3 en 
mandat de gestion, soit un total de 15 logements. 

ETP de la structure : 

0,5 ETP Personnel éducatif 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2017 – Association d’Action Educative 
 

 

169 

 

II - Activité réalisée 

Volume d’activité : 
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III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Pour rappel, l’Intermédiation Locative se décompose en :  

- 12  logements en sous-location  

- 3 logements en mandat de gestion.  

De Janvier à Décembre 2017, 4 nouveaux logements ont été captés et 14 ont été occupés au cours de 
l’année. 

TYPE  M²  Lieux 
Date d’entrée du 

ménage 
Montant du 

loyer résiduel 
Conventionnement 

ANAH 

1 28 Dunkerque 59240 Février 2017 308 non 

1 25,50 Dunkerque 59140 Décembre 2017 198 oui 

3 46,38 Dunkerque 59140 En attente 405 (oui) 

3 43,83 Dunkerque 59140 En attente 384 (oui) 

 

Si la fin de l’exercice se traduit par un réel essor de l’activité, le dispositif a accusé durant le dernier 
semestre une baisse très sensible des orientations. 

 

 

IV- Faits marquants 2017 

L’exercice 2017 se caractérise par une période d’inoccupation. Le troisième trimestre a été pauvre en 
orientations ; à l’inverse, la fin d’année se présente sous de meilleurs auspices. Le ratio entrées/ sorties 
est négatif sur l’ensemble de l’année. 

Il a fallu relancer les réseaux avec une extrême pugnacité et les résultats semblent à ce jour plutôt 
probant. La démarche de captation, assortie de son argumentaire lié au conventionnement ANAH 
favorise l’adaptation du montant des loyers aux ressources des ménages dont les critères sont en 
adéquation au dispositif. 

Glissement; 1

Logement 
social; 3

Parc privé; 2

Non respect de 
l'accompagne
ment ou parti 

sans laisser 
d'adresse; 3

Ménages sortis du dispositif en 2017

Glissement

Logement social

Parc privé

Non respect de
l'accompagnement ou
parti sans laisser
d'adresse
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Cette posture particulière permet d’étoffer notre offre et de l’adapter à la réalité sociologique en lien 
au cahier des charges. 

Comme chaque année, la forte fragilisation et l’isolement, les accidents de vie sont constitutifs des 
problématiques auxquelles l’opérateur est confronté. Le logement ne saurait être traité de façon 
isolée. La démarche de l’IML convoque donc une approche généraliste et partenariale pour une 
inclusion efficiente. 

 

V – Les perspectives 2018 

Le maintien des rapports privilégiés avec les bailleurs va sans dire ; afin de répondre avec justesse aux 
sollicitations des ménages, dans le respect de leurs aspirations, les relations avec nos partenaires 
(SIAO, structures d’hébergement) seront consolidées, développées 

Notre action avec les propriétaires privés permet d’alimenter le parc locatif de façon quasi continue et 
contribue ici par voie de conséquence à fluidifier les parcours. La prospection de petits logements sera 
reconduite ; ces derniers sont fortement demandés et le marché est saturé. 

En règle générale, le marché locatif privé reste onéreux, et l’adaptation du prix du loyer est essentielle 
dans le cadre de l’IML. 

Cela induit une stratégie liée au développement des conventionnements ANAH ainsi qu’un 
encadrement des loyers de type SOLIBAIL. Aussi, la posture du travailleur social évolue en contrepoint 
des missions stricto-sensu éducatives ; la démarche auprès du partenaire bailleur se veut entre autres 
commerciale. 

L’idée de développer le dispositif est clairement évoquée. 

 

 

 

LE SERVICE SOCIO-JUDICIAIRE 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Jean-Marc HERREMAN 

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :   

Le Placement à l’Extérieur est une mesure d’aménagement de peine individualisée qui permet à une 
personne condamnée à une peine privative de liberté d’exécuter tout ou partie de cette peine hors 
d’un établissement pénitentiaire, en étant notamment confiée à une association. Le P.E engage 
plusieurs acteurs autour de la mesure :  
 

- Le Juge d’Application des Peines prononce l’octroi du placement. Il détermine les conditions 
particulières de l’exécution de la mesure, telles que les différentes obligations et interdictions 
sur le jugement. Il peut révoquer la mesure en cas d’incident grave.  
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- Le Parquet assiste au débat contradictoire et donne son avis sur les mesures envisagées. 
- Le SPIP aide à la décision du magistrat et à la préparation du projet avec la personne et 

l’Association. Il assure le suivi de la mesure en contrôlant le respect des obligations et 
interdictions.  

- L’AAEs prépare le projet d’aménagement et assure ensuite l’accompagnement quotidien de la 
personne. Elle s’engage à fournir un cadre matériel et humain, et à faire respecter le cadre 
réglementaire de privation de liberté.  

- La personne condamnée est au cœur du projet. Rencontrée pour l’essentiel en maison d’arrêt, 
elle se voit présenter les tenants et aboutissants de la mesure. Le travailleur social évalue la 
situation de la personne et co-construit le projet d’aménagement de peine. Plusieurs 
entretiens espacés dans le temps sont utiles à la maturation du projet, et contribuent aux 
fondements de la relative éducative. Forte du projet construit avec la personne, l’AAEs se 
rapproche des partenaires susceptibles d’apporter leur concours sur l’ensemble des 
problématiques repérées. L’originalité de la mesure consiste en ce qu’elle confère à la fois un 
espace contraignant et un espace libre au regard de la mise à exécution de la peine à 
l’extérieur. L’AAEs requiert une capacité à accompagner la personne dans le respect du 
principe d’autocontrainte qui s’impose à elle.  

 

Habilitations et publics :  

Dans le cadre de la convention de partenariat « Placement Extérieur » arrêtée entre le Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation du Nord (SPIP de Dunkerque, Bapaume, Longuenesse, 
Liancourt), le Service adultes est habilité à accueillir en hébergement 10 personnes détenues de façon 
simultanée en mesure de placement extérieur. Ce type de contractualisation avec l'Administration 
Pénitentiaire fait référence à la Loi Pénitentiaire du 24 novembre 2009, qui vise à faciliter la mise en 
place des aménagements de peine pour les reliquats  inférieurs à 24 mois, mais tient surtout compte 
de notre spécificité institutionnelle, l'insertion par le logement, et socioprofessionnelle.  

L’Association intervient dans le cadre d’une convention Départementale annuelle signée avec les 
représentants de l’administration pénitentiaire du secteur. Cette convention s’appuie sur un protocole 
et un barème de financement national ; elle définit les engagements de l’Association ainsi que 
l’engagement financier et les attentes de l’administration pénitentiaire.   

 

ETP de la structure : 

1 ETP Personnel éducatif 

 
II - Activité réalisée 

Activité globale annuelle PE  2017 

Capacité autorisée 10 

Nombre de jours d’ouverture 365 

Total personnes accueillies 15 

Nombre de journées théoriques 3650 

Nombre de journées réalisées 1144 

Taux d’occupation 31.34 % 

 

Le taux d’occupation hors ALT est très faible. Plusieurs projets n’ont pas abouti. A noter également, 
l’absence de magistrats de l’application durant quatre mois sur la juridiction de Dunkerque, d’autant 
que la procédure d’aménagement en direct avec  le parquet n’est pas pratiquée.  
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Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 4 

Nombre de sorties dans l’année 4 

Nombre de présents au 1er janvier 2 

Nombre de présents au 31 décembre 2 

Nombre de personnes suivies en 2017 6 

 

Mouvements de l’année  2017 

Nombre d’entrées dans l’année 4 

Nombre de sorties dans l’année 4 

Nombre de présents au 1er janvier 2 

Nombre de présents au 31 décembre 2 

Nombre de personnes suivies en 2017 6 

 
S’il est tenu compte de l’ALT, le taux d’occupation atteint plus de 70%. 

 
Situation hébergement à la sortie  2017 

Hébergement d’insertion 1 

ALT Justice 4 

Prison 3 

Mandat d’arrêt 2 

Total  10 

 

Situation hébergement à la sortie après ALT  2017 

Hébergé par des tiers 1 

Prison 1 

Relogement parc privé IML 1 

Relogement parc public CTAO/PDALPD 1 

Total  4 

 
Les services à l’interne en matière de relogement sont fortement mobilisés (FSL- IML-AVDL) Ils 
permettent en toute logique une poursuite des divers items dédiés à l’accompagnement global utile à 
la personne.  
 

Nombre de sorties  2017 

Nombre de personnes sorties 10 

 
Durée du séjour des sortants  2017 

< 5 jours 1 

5 jours à < 15 jours 2 

15 jours à < 3 mois 5 

3 mois à < 6 mois 6 

6 mois à < 1 an 1 

Total  15 

 

Plus de la moitié de l’effectif bénéficie d’un aménagement de moins de trois mois. Ce qui complexifie 
de fait la fluidité du dispositif. D’autre part, la remise en cause du conventionnement au titre de l’ALT 
porte préjudice à la logique de parcours.  
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Situation professionnelle  PE  2017 

Atelier Adaptation à la Vie Active 1 

Formation 1 

Demandeur d’emploi longue durée (+ d’un an) 4 

Jamais travaillé 2 

Invalidité 1 

Pas inscrit au Pôle Emploi 1 

Total  10 
 

Situation professionnelle ALT  2017 

CDI Temps plein 1 

Demandeur d’emploi (+ d’un an) 1 

Contrat Aidé 1 

AVA 1 

Total  4 
 

Situation des ressources à la sortie des personnes sorties 
dans l’année PE 

2017 

Sans ressources 3 

En attente de ressources 1 

RSA 4 

AAH 2 

Total  10 
 

Situation des ressources à la sortie des personnes sorties 
dans l’année ALT 

2017 

Salaire/Formation  2 

RSA  2 

Total 4 
 

Les quatre derniers tableaux démontrent, s’il le fallait, la mobilisation de l’entièreté de notre boite à 
outils en matière d’insertion sociale et socioprofessionnelle.  
 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet  (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Pas de différence particulière avec les profils des publics accueillis lors des exercices précédents. 

IV - Faits marquants 2017 

L’année 2017 peut être considérée comme un exercice transitoire à plusieurs titres. Elle voit les 
politiques pénales questionnées par la mise en place des chantiers de justice. Ces derniers devraient 
redéfinir les contours juridiques, notamment sur les caractéristiques particulières des publics que nous 
sommes amenés à accompagner.  

2017, c’est aussi et depuis le mois de mai la fin de nos interventions en Maison d’arrêt suite à la mise 
en œuvre de la circulaire SPIP SIAO de mai 2016. Il en va de même sur notre conventionnement ALT 
où la aussi demeure une zone d’incertitude. 

 Enfin, l’organisation du Service nous a permis de nous remobiliser dans le réseau Citoyens Justice qui 
se fait le porte-parole au niveau national sur le bien-fondé d’un aménagement de peine au final sous 
utilisé. 
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V – Les perspectives 2018 

Aujourd’hui, les contours des futures orientations en matière de politique pénale ont tendance à se 
préciser. Il est question que les durées de peine concernées par les aménagements passent de deux à 
un an. Toutefois, les principes et la philosophie rentent à l’identique. En effet, lors de la déclaration de 
politique générale du 04 Juillet 2017, le Premier Ministre a abordé les grandes orientations en matière 
de justice. Outre « un vaste mouvement de dématérialisation, de simplification et de réorganisation », 
que nos gouvernants souhaitent impulser, il est affirmé que « la prison n’est pas une fin en soi et il est 
nécessaire d’utiliser l’ensemble des sanctions prévues par le code pénal. Le recours à l’enfermement 
ne doit pas traduire une faiblesse de l’esprit qui s’interdirait de réfléchir au sens de la peine, à la 
nécessité d’empêcher la récidive à l’obligation de préparer la réinsertion.  

Cette réflexion se traduit par la mise en œuvre de cinq chantiers dont celui dédié au sens et à 
l’efficacité des peines. Une consultation des acteurs de l’exécution et l’application des peines sera 
mené dans le cadre des conférences régionales de l’aménagement des peines. Le réseau Citoyens et 
Justice  dont la portée est nationale et auquel adhère l’A.A.E, participe activement à ce travail. Pour ce 
qui concerne plus particulièrement notre activité, il est bien entendu que nous participerions 
pleinement aux travaux de ce réseau Sur l’activité propre, la convention qui nous lie avec le SPIP du 
Nord méritera d’être revisitée. En effet, les durées de peine trop courtes ne sont pas forcément 
compatibles avec un projet de service plus global (Parcours résidentiel). A cela, l’ambiguïté est 
entretenue sur le registre de l’A.L.T ; il y aura lieu sans doute de se rapprocher de La Direction Lilloise 
pour redéfinir certaines modalités. Nous regrettons autrement certains effets négatifs suite à la mise 
en œuvre de la Circulaire SPIP / SIAO de mai 2016.  

La réussite d’un projet repose étroitement sur la durée du placement ; notre expérience auprès des 
Centres de Détention démontre en effet la pertinence d’accueillir sur une durée minimale de six mois 
effectifs.  

 

 

L’AVA : LES ATELIERS D’ADAPTATION A LA VIE ACTIVE 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directrice :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Jean-Marc HERREMAN 

Coordinateur :   Vincent BOEYAERT 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :   

L'A.V.A, par une mise en activité professionnelle, se définit dans le parcours de réinsertion sociale 
et/ou socioprofessionnelle de la personne, comme un double « outil » : 

 Un support d'expérimentation et de (re)socialisation permettant de remobiliser les savoir-faire 
et savoirs-être de la personne en situation de travail (vie sociale, apprentissage, assiduité, 
rythme, mobilité, réorientation vers les apprentissages, etc.) comme un préalable à la 
définition d'un projet d'insertion professionnelle à plus long terme,   
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 Un support de (re)mobilisation et (re)dynamisation de la personne sur son projet d'insertion 
professionnelle : formation, (re)qualification, accompagnement à la recherche d'emploi... 
pour des personnes en proximité de l’autonomie. 

L’A.V.A, en conférant un espace d'expérimentation, une utilité, un statut, des repères, des liens 
sociaux, un savoir-être, est d'abord un levier dont l'objectif est d’inscrire la personne dans une 
dynamique de parcours d'insertion sociale visant le retour à l'autonomie. 

Les ateliers de l'A.V.A sont un support à l'établissement de nouveaux repères, un vecteur d'expériences 
positives, de valorisation, de lien social, de reconnaissance, un espace de projection, de perspectives 
vers la reconstruction de soi. 

Support de requalification sociale et/ou d'insertion socioprofessionnelle, nous avons souhaité 
organiser les Ateliers de l'A.V.A en permettant à chacun, selon ses capacités, son rythme et ses 
objectifs, de mieux connaître et d'exprimer ses potentialités, ses motivations, de découvrir une 
activité, un métier, sinon d’actualiser et de développer ses compétences dont la finalité est l'insertion 
sociale et/ou professionnelle. 

 
Habilitations et publics :  

L'activité des AVA est définie par le décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001. Les personnes en AVA ne sont 
pas salariées mais rémunérées au « pécule », sur une base horaire entre 30 % et 80 % du SMIC. La 
durée mensuelle de l’activité en AVA est de 80 heures maximum. 

L’AVA de l'A.A.E  a une capacité d’accueil maximum de 30 places. 

Les ateliers s'articulent autour de différentes activités techniques dans des domaines divers : 

 Secondes œuvres du  Bâtiment (chantiers de réhabilitation…), 

 Entretien et maintenance du parc locatif,  

 Emménagement et déménagement, 

 Entretien des espaces verts. 

 
Les publics concernés par l'A.V.A : 

Les ateliers de l'A.V.A sont destinés prioritairement à des personnes qui ne sont pas en mesure 
d’effectuer un travail régulier en raison d’un cumul de difficultés, notamment sociales, 
professionnelles et/ou liées à leur état de santé et qui, pour ce motif, ne relèvent pas encore des 
dispositifs d’Insertion par l’Activité Économique (I.A.E). 

Les personnes accueillies au sein des dispositifs d'hébergement tels que le CHRS, l'Hébergement 
d'Urgence, les places de stabilisation peuvent intégrer les ateliers de l’AVA selon les places disponibles 
et la capacité pour ces derniers de travailler. La priorité est aussi donnée aux personnes et/ou familles 
sans aucun revenu dans le but qu’elles puissent participer comme tout à chacun aux frais 
d'hébergement. 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

30 participants en file active.  

 
ETP de la structure : 

4 ETP Personnel éducatif 
 

http://www.weka.fr/base-juridique/texte_LO_MESA0121663D.html
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II - Activité réalisée : 

 2015 2016 2017 

Personnes suivies 20 33 23 

Entrées 20 24 10 

Sorties  11 20 7 

Taux d’occupation 20.63 %  38.52 %  49.97 % 

 
Depuis deux  ans, le taux d’occupation ne cesse de progresser sans pour cela atteindre son objectif de 
30 personnes en file active. Nous avons innové avec la mise œuvre des immersions conventionnées en 
entreprise. Ce taux de 50% est certes insuffisant ; toutefois, il convient de le mettre en lien avec des 
mouvements de personnels. En effet, un éducateur technique est parti à la retraite tandis que le 
second a souhaité bénéficier d’un congé sabbatique. Une liste d’attente d’une quinzaine de 
participants est établie ; les pré-accueils sont d’ores et déjà réalisés.  
 

SEXE 2015 2016 2017 

Hommes 19 24 17 

Femmes 1 9 6 

 
La population masculine reste représentative du dispositif puisque les femmes représentent 25 % de 
l’échantillon. Le second œuvre du bâtiment constitue le premier support d’activité  
 

TRANCHE ÄGE 2015 2016 2017 

De 18 à 24 ans 3 4 4 

De 25 à 34 ans 7 10 9 

De 35 à 44 ans 6 10 4 

De 45 à 54 ans 4 6 3 

Plus de 55 ans 0 3 3 

 
La tranche d’âge de 25à 34 ans est  la plus représentée, soit 40 %.  
 

RESSOURCES 2016 2017 

Sans ressource 14 8 

RSA 14 7 

AAH 1 3 

Pôle Emploi 2 0 

Garantie Jeunes 2 3 

En attente de ressources 0 2 

 
43% des participants accompagnés n’a  aucune ressource. Même moindre, le versement du pécule 
permet aux accompagnés d’obtenir une gratification matérielle.  
 

NIVEAU DE QUALIFICATION 2015 2016 2017 

Illettrisme ou analphabétisme 0 1 2 

Niveau 6 3 5 4 

Niveau 5 16 22 13 

Niveau 4 0 2 2 

Niveau 3 0 1 0 

Niveau 2 0 1 1 

Niveau 1 0 1 1 

Inconnu 1 0 0 
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Globalement, le niveau de qualification est faible au regard de la nomenclature usuelle. Les 
participants ne disposent que de peu ou pas d’expérience professionnelle et n’ont pas de connaissance 
de la vie en entreprise. L’idée du dispositif repose justement sur la double entrée des savoir-être et 
savoir-faire. 
 

NATIONALITE 2017 

Albanie 2 

Arménie 1 

Côte d’Ivoire 1 

Géorgie 4 

France 15 

TOTAL  23 

 

Carte Nationale d’Identité 15 

Carte de séjour 1 

Sans Papier 7 

TOTAL  23 

 
 
Le brassage et la mixité  cinq nationalités différentes) enrichissent  la dynamique du dispositif ; les 
échanges sont nombreux, chacun apporte son vécu, son savoir- être et son savoir- faire.  
D’un point de vue administratif, toutes les demandes de régularisation sont initiées, hélas souvent 
rejetées. Si nous constatons un besoin prégnant au niveau des apprentissages de la langue, cet écueil 
administratif freine tout projet d’insertion, professionnelle et/ou de formation. Cependant, l’équipe 
s’est clairement positionnée en tant que facilitateur d’intégration et mène une réflexion de création 
d’atelier à l’interne dédié à l’acquisition des outils linguistiques utiles.  
 
 

REPARTITION PAR ATELIER 2017 

Second œuvre du bâtiment 3 

Emménagement déménagement de meubles 4 

Entretien et urgence 5 

Emmaüs 4 

Entretien des locaux 4 

Extérieur 3 

TOTAL  23 

 
L’AVA est en phase de développement et de diversification de ses activités. Même si le second œuvre 
du bâtiment et les activités techniques liées à l’entretien du parc locatif restent les supports privilégiés, 
à hauteur notamment de 65 %.  
 

IMMERSION  

Bateau Feu 1 

Entreprise ITF (rénovation de bâtiment) 2 

AAES (informatique) 1 

Emmaüs 1 

TOTAL  5 

 

L’une des vertus de procéder par immersion est la réponse que cette dynamique apporte au peu de 
connaissances des réalités du monde du travail. Elle fournit autrement un éventail plus large de 
supports professionnels. Il en va de même pour les conventions passées avec nos partenaires.  
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CONVENTION  

Bateau Feu 1 

Emmaüs 5 

Entreprise ITF 2 

AAES 1 

TOTAL 9 

 
 

Situation professionnelle à la sortie 2017 

Formation 1 

CDI temps plein 1 

Immersion 1 

CDDI Temps plein 1 

Sans 3 

TOTAL 7 

 
60 % des sorties sont qualifiées de positives. 
 
 

III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Le taux d’occupation est en effet de 50 %. D’un point de vue qualitatif, le cahier des charges est encore 
aujourd’hui inchangé, même si les réseaux ont initié une réflexion de fond. Le Service s’est rapproché 
d’autres opérateurs du territoire (AFR Roubaix, ARPE Cambrai).Cet audit réalisé confirme le pressenti 
quant aux pratiques diverses selon le territoire considéré. A titre d’exemple, si les modalités relatives 
au pécule sont similaires, les profils des participants varient. Ce ne sont en effet pas les seuls usagers 
de l’hébergement qui bénéficient d’un positionnement, mais bien l’opérateur d’insertion qui 
détermine et fixe ses conditions d’accueil. 
 
 

IV - Faits marquants 2017 

Au niveau de la gestion des personnels, 2017 n’est pas épargnée par de nombreux mouvements qui 
ont impacté très sensiblement le taux d’occupation. Un encadrant est parti à la retraite, tandis qu’un 
autre a souhaité bénéficier d’un congé sabbatique. Face à ces mouvements, tant les accueils que les 
projets liés à la mise en œuvre de nouveaux ateliers ou de chantiers ont été reportés.  
Un éducateur technique spécialisé a rejoint l’équipe suite à une immersion de quatre mois.  
L’exercice 2017 est fortement marqué par la volonté de l’équipe  d’ouvrir l’AVA vers les  dispositifs 
d’IAE,  la multiplication d’immersion en entreprise, et le développement du réseau sur notre bassin 
d’emploi.  
 

 V -  Les perspectives 2018. 
 
L’exercice 2018 sera pour partie consacré à la réécriture du projet d’établissement. Ce travail collégial 
mettra en perspective nos objectifs en matière de valeurs, de fonctionnement et de projet, à court, 
moyen et long terme. 14 personnes sont en attente d’intégrer le dispositif et le recrutement d’un 
éducateur technique permettra d’apporter rapidement des réponses à ces personnes. Tel qu’énoncé 
auparavant et malgré un travail initié par le réseau (F.A.S) les contours juridiques du dispositif restent 
flous et les pratiques selon l’opérateur sont différentes. Sur le fond, notre approche reste inchangée 
et les fondements de notre action au bénéfice des plus fragiles sont réaffirmés. Le dispositif s’inscrit  
dans cette  notion de parcours qui prévaut au Service en matière de logement, de santé, d’intégration 
et de citoyenneté.  
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LE FORUM CITOYEN 

 

I - Présentation de la structure 

Adresse :  8 Rue du Fort-Louis 59140 DUNKERQUE 

Directeur :  Cathy BELKALA 

Chef de service : Jean-Marc HERREMAN  

Coordinateur :  Vincent BOEYAERT  

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) : 

Financé principalement par le Département via les appels à projet du Plan Départemental d’Insertion 
2016-2018, le Forum Citoyen répond aux objectifs de l’accompagnement social collectif des personnes 
allocataires du RSA. Porté par l’Association d’Action Educative et sociale depuis 2009, le Forum est une 
action collective visant l’insertion sociale et socioprofessionnelle des personnes participant à cette 

Si ce dispositif s’adresse aux allocataires du RSA, toute personne en difficulté, fragilisée, isolée peut 
s’inscrire dans cette dynamique collective. 

La mise en place de cette dernière se veut la plus démocratique possible en permettant une adhésion 
libre de toute contractualisation et non intrusive dans la vie personnelle de la personne. Afin que 
l’allocataire du RSA ne soit pas stigmatisé, cette action est accessible à toute personne accompagnée 
désireuse d’intégrer une action collective. Les valeurs de citoyenneté qui gouvernent le Forum 
permettent aux professionnels de participer également à chacune de ces déclinaisons, ainsi, nous 
rappelons que chacun est avant tout citoyen en quête et riche de savoirs, d’informations, d’échanges 
et de compétences.  

Bien que collectif, l’accompagnement éducatif au sein même du Forum Citoyen, se veut accessible et 
transposable dans un quotidien individuel. Nous travaillons la prise de parole, la confiance en soi, 
l’estime de soi, la solidarité, la citoyenneté, l’autonomie, l’accès aux droits communs et aux ressources 
du territoire, l’orientation vers un accompagnement adapté (logement, judiciaire, psychologique, 
professionnel, etc.). 

 
Habilitations et publics :  

Le FORUM CITOYEN est financé par le Département dans le cadre du PDI, sur la dimension collective. 
Les participants (80 dans le cahier des charges, sont allocataires du RSA, mais, à la marge, d’autres 
personnes peuvent prétendre y participer (AAH, ARE, sans ressource financière, salariés….) 
Derrière cet éventail se profilent les valeurs d’éducation populaire, de mixité et de brassage des 
publics. 

 
Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

80 personnes bénéficiaires du RSA. 

 
ETP de la structure : 

1 ETP Personnel éducatif 
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Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : 

La professionnelle affectée au dispositif a souhaité effectuer un bilan de compétence. 

 

II - Activité réalisée 

Volume d’activité : 

 

Ce tableau permet de visualiser l’effectif total des personnes ayant participé au Forum Citoyen sur les 
3 ans. 
Ce graphique met en avant la progression du nombre total de personnes ayant participé au Forum. 
 
 

 
En 2017, les participants de l’AT de Petite Synthe n’ont plus souhaité s’investir dans le Forum Citoyen. 
(Plusieurs projets avec intervenants extérieurs). 
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Thèmes travaillés et en cours de cette année 2017 :  

WEBH : La vieillesse. Nous avons fait intervenir entre autre le CLIC, l’ASSAD, l’Association « Vis ta vue ». 
Inspiré des œuvres de Nikki de Saint Phal, le support illustrera cette thématique. Des interviews de 
type micro trottoir devraient être diffusées lors de la restitution qui reste encore à construire. 
 

Watten : La place de l’enfant dans le cadre d’une séparation. Il s’agit dans cet atelier de connaître ses 
droits en tant que parent, ainsi que du respect de ceux des enfants. Les participants imaginent créer 
« 1’incollable » : fiche questions/réponses évolutif autour de cette thématique (fiche : loi, fiche : droit, 
fiche : sécurité, fiche : N° urgence…). Nous avons fait intervenir une juriste du CIDFF, nous 
programmerons une visite du TGI. Il est à noter que, suite à la rencontre avec la juriste, une 
participante s’est rendue d’elle-même au CIDFF, a bénéficié d’un accompagnement et a entamé des 
démarches de mise à l’abri. A ce jour, Madame a pu déménager de la région. 
 

Gravelines/Grand Fort : Le thème évoqué fut « la violence ». En raison de l’absence des interlocuteurs 
privilégiés, les AT ont été suspendus. Les Directions respectives ont changé, de nouveaux contacts ont 
pris et un travail de remobilisation est à ce jour en cours. 
 

Dunkerque/Saint Pol sur Mer : Nous élaborons le livret informatique. Aujourd’hui, les membres de 
cet AT se sont presque entièrement renouvelés. Nous avons pu accueillir un ancien maraudeur qui 
nous a fait part de son expérience, connaître l’offre de service Logement. 
 

Coudekerque-Branche : « L’isolement » fut le terme identifié en premier lieu. Il s’agissait ici 
d’identifier les conditions à réunir pour rompre avec cette « solitude ». Cette création se veut être le 
support pour convier les participants du Forum de la Flandre Intérieure, concernés par cette même 
réflexion. Par conséquent, la thématique a été renommée «  Rencontre ». Nous avons fait appel au 
dispositif de la médiation culturelle afin d’illustrer ce travail. Nous travaillons à l’élaboration d’un clip 
vidéo avec un artiste à destination d’habitants de la Flandre Intérieure, participants du Forum de ce 
territoire. Ces derniers travaillent également sur cette thématique. Le clip fera office d’invitation à 
nous rencontrer, et en échange, ils se chargent d’organiser notre arrivée sur leur territoire. Un kit 
d’accueil est cours de réflexion. Effectivement, l’idée est d’offrir un kit d’accueil représentatif d’objets 
typiques du territoire. Pour ce faire, nous avons travaillé sur une cartographie des monuments 
importants de Dunkerque, les participants se sont rendus dans des offices de tourisme pour récolter 
divers supports, rédiger un courrier de demandes de dons aux associations carnavalesques, ont 
recherches des mets du terroir. 
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 Présentation  du  Forum  aux  partenaires et 
destinataires  des  RIC  par  ordre 
d’interpellation  

 

Sauvegarde du Nord Protection de l’enfant 
Chef de service, puis équipe puis 
public 

AFEJI CHRS Jean Macé Chef de service, puis équipe 

Trisomie 21 Handicap Chef de service 

Villenvie MQ Guéhenno Référent adultes puis public 

Andyvie Centre Social Professionnels et public 

PASSAVANT, AAEs Enfance et famille 
Chef de service et équipe, puis 
public 

 

Orientation vers le Forum :  

L’année dernière, les Réunions d’Information Collective (RIC) avaient été programmées sur un 
calendrier pré établi, elles sont de moins en moins fréquentées. Par conséquent, cette année autre 
stratégie a été mise en place à savoir, le repérage de 4 à 5 personnes minimum afin que soit proposée 
l’organisation une RIC. Ces dernières se sont déroulées pour la plupart au Service Adultes de l’AAEs, 
mais aussi directement chez les partenaires susceptibles d’accueillir un AT afin de permettre le 
repérage des locaux. 
 

 
 

En dehors de ces temps formels, la coordinatrice soutient et participe aux divers comités 
techniques/pilotages des partenaires dynamiques dans le dispositif. Elle est également en charge de 
prospection vers de nouveaux interlocuteurs, partenaires, soutiens de la part d’élus. 
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Elle participe également aux « Groupes d’appui » animés par l’Uriopss et la FNDCS qui ont pour objectif 
de venir en appui des démarches Forum du Nord et de l’exercice de coordination. 
 
Une formation « Prise de Parole en Public » sur 3 jours a été organisée à destination des personnes 
participant au Forum Citoyen. Celle-ci est reconduite à la demande des participants, 12 personnes sont 
inscrites pour la session de 2018 (dont 1 professionnel, référent RSA), 3 personnes ayant participé en 
2017 ont renouvelé leur inscription dans le désir de continuer l’évolution de prise de parole. 
 
Depuis, l’Association a soutenu la salariée en finançant la formation « co–conception des politiques 
publiques » à laquelle elle avait été invitée et animée par l’association Culture 21.  

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet  (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

Le chiffre de 80 bénéficiaires du RSA est dépassé, puisqu’au total 125 personnes ont participé au 
dispositif. 

 

 

IV - Faits marquants 2017 

Temps Forts de l’année 2017 :  

 
 Image de la Femme dans la société actuelle : Ce temps fort a été travaillé en partenariat avec un 

grand nombre d’acteurs du territoire afin que chacun puisse se saisir des ressources existantes. 
Hormis l’évaluation de ce temps fort, nous retiendrons : 

  
 2 défilés dans la journée :  

1. Mise en avant des tenues réalisées par les membres du Forum ayant écrit ce 
projet,  

2. en partenariat avec l’association « Tout le monde il est beau » a permis à tout 
le monde de défilé, y compris la police nationale),  

 des stands tenus par des professionnels accessibles,  
 des ateliers divers,  
 Maud JULIEN (thérapeute) qui a fait le déplacement de Paris afin de faire une 

conférence/débat sur le thème de l’emprise. 
 le financement du Forum Citoyen de Douai « Mouvement Partage et Insertion » de 

1 000€ qui a permis la venue de « Brisons le silence » : association de femmes qui ont 
joué une pièce de théâtre.  

 
 Séminaire DTFM : La DTFM a invité le Forum Citoyen à échanger sur les délibérations cadres 

(enfance/famille, autonomie PA/PH, emploi pour les ARSA) et les projets de Services des 4 UTPAS. 
Après avoir consulté l’ensemble du Forum Citoyen, une délégation de 4 membres s’est formée et 
s’est investie de la délibération autonomie des PA/PH. Le jour de la restitution de ces échanges, ils 
ont pu témoigner de leur quotidien au regard des pratiques et ont pu faire le relais vers le Forum 
Citoyen.  
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 Forum de l’Insertion 2017. Le Forum Citoyen a été invité à co-construire une journée thématique 
accessible aux ARSA. Une délégation de 7 personnes s’est alors formée afin de travailler 
étroitement avec les services de la DTFM. Ce groupe a notamment contribué et élaboré la pochette 
de document qui a été remis à l’entrée à chaque visiteur de la journée. Nous avons anticipé les 
besoins des allocataires à cheminer, et par conséquent, ce groupe s’est attaché à rendre cohérent 
le parcours d’une personne : quels sont les acteurs qui peuvent nous aider à réduire les freins à 
une insertion sociale, quels sont ceux qui peuvent aider à l’insertion professionnelle ? 

 

 Chantier « accueil en UTPAS » au regard des Droits Culturels. Depuis maintenant quelques années, 
le Département du Nord est engagé dans la démarche PAIDEIA (démarche d’observation et 
d’évaluation des politiques publiques au regard des droits culturels). Des travailleurs sociaux 
d’UTPAS ont souhaité se mobiliser autour de la question de l’accueil au sein de l’établissement. A 
ce titre, ils ont invité le Forum Citoyen à se joindre à co construire réflexion et envisager les pistes 
d’évolution. Une délégation de 3 personnes s’est formée pour ce projet. Après 2 rencontres avec 
les professionnelles, la délégation s’est rendue en toute autonomie aux diverses rencontres. 

 

 Séminaire PARIS : Invitée dans le cadre d’un séminaire parisien organisé par le réseau Culture 21 
dans la démarche PAIDEIA sur le thème « pouvoir d’agir », la coordinatrice de l’action a présenté 
ce dispositif ainsi que l’outil « clé de la réussite » (créé l’an dernier).  

 

 Conférence Paris : En Juin, Réseau Inter logement 93 a interpellé le Forum Citoyen suite aux 
travaux dont il avait eu écho. Organisant une conférence sur « la parole des personnes 
accompagnées », le Forum Citoyen était convié à s’y rendre. La coordinatrice du Forum citoyen de 
Flandre Intérieure et 1 représentant des ARSA de la Flandre Maritime s’y sont rendus et ont 
présenté les démarches Forum des Flandres. 

 

 TZC : suite aux contributions faites aux EGEL, le Forum Citoyen a été invité à réfléchir à une 
déclinaison de l’appel à projet d’ATD Quart Monde, celui-ci porte sur la disparition du chômage 
dans un quartier. La Communauté Urbaine de Dunkerque a proposé que la déclinaison soit à 
hauteur du territoire CUD. Pour ce faire, le Forum Citoyen a participé à deux groupes de travail :  

1. Identification des publics 
2. Activités nouvelles (emplois non concurrents du secteur marchand). 

Après y avoir contribué, les personnes accompagnées au sein du Forum Citoyen n’ont plus souhaité 
participer aux réunions. Depuis, une fondation a été créée « Le Dunkerquois, solidaire pour l’Emploi » 
et le Forum Citoyen participe au comité technique de cette dernière. 
 
Les représentants participent :  

 Interforum : cette année l’Interforum s’est très largement amoindri (pas de recrutement de 
coordinateurs sur les autres Forums) ; par conséquent, la richesse d’échange, de partage et 
l’envie d’entamer des travaux communs n’ont pas émergées. 
Pour la Flandre Maritime, 1 représentante des ARSA a eu l’opportunité de travailler, 2 
représentants éprouvent de graves soucis de santé, pourtant, à chaque Interforum ils ont su 
se mobiliser.  

 
V – Les perspectives 2018 

- Une nouvelle sortie en programmation dont la destination serait Compiègne, 
- La création de nouveaux ateliers de travail : Bray Dunes, Cappelle-la-Grande et Bourbourg, 
- Une réflexion sur un démarrage plus rapide après la réunion d’information,  
- Le développement et la  mise en place d’une action pour lutter contre la fracture numérique 

(Programme d’Adaptation à l’Outil Numérique). 
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Au regard de l’ensemble des perspectives 2018 soulevées sur chaque dispositif, nous pouvons affirmer 
que les challenges pour l’année 2018 ne manqueront pas.  

Les enjeux seront les suivants : 

- Une baisse des budgets sur les CHRS : 

Suite à la réforme de la contractualisation et de la tarification des CHRS, un objectif de rationalisation 
des coûts est annoncé et cela imposera des économies budgétaires sur le budget 2018 alors même 
que le montant des économies à réaliser ne sera connu qu’en cours d’année. 

- Une réflexion sur l’accompagnement d’un public vieillissant notamment sur la maison relais et 
les LHSS : 

Une réflexion sera à mener avec les partenaires du territoire pour accompagner les personnes en 
situation de précarité vieillissantes qui échappent encore trop souvent au droit commun. Comment 
vieillir à la rue, en structure d’hébergement, dans son logement ? 

- Une consolidation de nos activités « action FSL », le placement extérieur et l’AVA : 

En 2018, il nous faudra consolider nos taux d’occupation ou notre taux d’activité concernant les trois 
actions citées ci-dessus. Pour le placement extérieur, nous devrons retravailler la convention que nous 
avons avec le SPIP. 

- Un travail en vue du nouvel appel à projet insertion 2019 – 2021 : 

Les actions « Forums Citoyens » et « La boutique de l’insertion » avaient obtenu un financement dans 
le cadre de l’appel à projet insertion de 2016 – 2018. Les travaux concernant le prochain appel à projet 
devraient commencer vers l’été 2018. L’association devra y candidater afin d’assurer la continuité de 
ces deux dispositifs. 

- La signature du CPOM social 2018 -2022 avec la Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale : 

Les travaux sont entamés en janvier 2018 avec pour objectif d’aboutir à une signature du CPOM pour 
la fin d’année 2018. 

 

 

 

 

Cathy BELKALA 

Directrice du Parcours Adulte. 
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RESSOURCES FORMATIONS - BATIMENT 
 

 
 

I – Présentation de la structure  

Adresse : 103 Bd de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe Parsy 

Responsable de formation : Sylvain Dhondt 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Ce programme de formation concourt à la montée en qualification des publics faiblement ou non 

qualifiés et à la satisfaction des besoins socio-économiques. 

Il vise l’accès à des certifications inscrites au RNCP dont la mise en œuvre se traduit par des formations 

aux titres professionnels : 

- Poseurs de menuiseries et d’aménagements intérieurs (PMAi), 

 

- Peintre en bâtiment. 

Ce programme doit permettre l’obtention d’une validation de niveau V, et d’occuper un emploi dans 

le domaine professionnel concerné. 

Ce programme permet également d’obtenir une partie des titres professionnels Peintre et PMAi pour 

valider un ou plusieurs CCP (certificat de compétences professionnelles). 

Habilitations: 

Nous disposons des habilitations délivrées par la DIRECCTE sur les plateaux techniques en tant que 

centre de validation. 

Public visé : 

Les titres professionnels s'adressent à des demandeurs d'emploi dont les prérequis permettent un 

accès à la certification. Le niveau acquis du stagiaire à l'entrée doit être inférieur à celui du niveau visé 

par la certification, à l'exception des stagiaires titulaires d'une certification obsolète et/ou qui aspire à 

une reconversion professionnelle. 

De plus les ateliers accueillent des demandeurs d'emploi ou des salariés en contrat aidé (à la marge) 

pour des découvertes des métiers, ou des confirmations de projets. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les résultats en titre attendus inscrits au cahier des charges sont : 

- 80% de réussite à l'examen  

- 60% de taux d'insertion professionnelle en lien avec le domaine concerné. 

 

Pour le titre de peintre en bâtiment : 8 820 heures en centre  et  1 890 heures   en entreprise.  

Pour le titre PMAi : 10 080 heures en centre et 1 890 heures en entreprise. 

ETP de la structure : 3 ETP  

- 2 animateurs de formation 

- 1 responsable de formation 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement : Néant 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Les actions se sont terminées le 1er juin 2017.  

En peinture 79,7 % des heures centre réalisées et  69,3% des heures en entreprise. 

Soit un total de :            8 343,50 h / 10 710 h (77,90 %) 

En PMAi  72,7% des heures centre réalisées et 65,2 % des heures en entreprise. 

Soit un total de :            8 565 h / 11 970 h (71,55 %) 

 

III – Comparatif avec les références initiales du projet 

Validations Atelier Peinture 

Période de  validation de l’examen : 9 et  10 janvier 2017 et du 29 au 31 mai 2017 
 
 

Suivi stagiaire en formation  Nbre  Résultat de la validation  Nbre  Taux 

Stagiaires prévus 18 Stagiaires présents à l’examen 11 100 

Stagiaires inscrits 13 Validation totale 5 46% 

Stagiaires présents 11 Validation partielle * 5 46% 

Sorties anticipées (abandons, autres) 5 Echec 1 8% 

 
*  Dont 3 stagiaires inscrits en parcours raccourcis (CCP) 
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Validations Atelier PMAi 

Période de  validation de l’examen : 21 – 22 février  et  du 30 mai au 1er juin  2017 
Lieu de validation : AAE Profil 103 boulevard  de la République 59240 Dunkerque 
 
 

Suivi stagiaire en formation Nbre Résultat de la validation Nbre Taux 

Stagiaires prévus 18 Stagiaires présents à l’examen 12 100 

Stagiaires inscrits 14 Validation totale   3  25% 

Stagiaires présents 12 Validation partielle *   7 59% 

Sorties anticipées (abandons, autres)   4 Echec   2 16% 

 
*  Dont 3 stagiaires inscrits en parcours raccourcis (CCP) 

 

 

IV – Faits marquants 2017 

Accompagnement renforcé. 

Le cahier des charges de la Région, en plus des aspects formation professionnelle, nous oblige à mettre 

en place un service d’accompagnement décliné en 3 domaines :  

- Accompagnement social, lever les freins à la formation 

- Accompagnement aux problématiques cognitives 

- Accompagnement professionnel avec des objectifs de réinsertion professionnelle sur des 

contrats de 6 mois minimum au plus tard dans les 6 mois après la fin de la formation  

- Expression des usagers 

- Sensibilisation au développement durable 

 

 

V – Les perspectives 2018 

L’obligation de répondre à l’appel d’offre de la région en groupement a provoqué 2 conséquences 

majeures. 

L’affectation des formations qualifiantes aux opérateurs les plus imposants du secteur a diminué 

l’éventail de l’offre de formation sur le territoire et a précarisé les salariés formateurs des petites 

structures. 

L’offre de formation étant moins étoffée et moins diversifiée sur le territoire cela exclut les 

demandeurs les plus éloignées de l’emploi et de la formation.  

L’environnement instable de la formation professionnelle doit nous amener en 2018 à rechercher 

d’autres axes de développement que ceux proposés par la région. 
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FORMATIONS - RESTAURATION 

 

 
 

I – Présentation de la structure  

Adresse : 89 Rue Adolphe Geeraert – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe Parsy 

Cadre technicien : Didier DAVOLI 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Ce programme de formation concourt à la montée en qualification des publics faiblement ou non 

qualifiés et à la satisfaction des besoins socio-économiques. 

Il vise l’accès à des certifications inscrites au RNCP dont la mise en œuvre se traduit par des formations 

au titre professionnel : 

- Agent de restauration. 

Ce programme doit permettre l’obtention d’une validation de niveau V, et d’occuper un emploi dans 

le domaine professionnel concerné. 

En 2017 nous avons également mis en œuvre 3 sessions de 7 heures de formation en hygiène 

alimentaire et HACCP pour 20 salariés de l’AAEs (éducateurs, maîtresse de maison et chefs de service) 

Habilitations : 

Nous disposons de l’habilitation délivrée par la DIRECCTE sur le plateau technique en tant que centre 

d’examens. 

Afin de pouvoir dispenser la formation, nous répondons à l’appel d’offre du Conseil Régional 

« Programme Régional de Formation (PRFA), relatif à la formation professionnelle ainsi qu’au marché 

du Pôle Emploi. 

Public visé : 

Le titre professionnel s'adresse à des demandeurs d'emploi dont les prérequis permettent un accès 

direct à la certification. Le niveau acquis du stagiaire à l'entrée doit être inférieur à celui du niveau visé 

par la certification, à l'exception des stagiaires titulaires d'une certification obsolète et/ou qui aspire à 

une reconversion professionnelle. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les résultats attendus inscrits au cahier des charges sont : 

- 80% de réussite à l'examen  

- 60% de diplômés  

- 60% de taux d'insertion professionnelle en lien avec le domaine concerné. 

 

Pour le titre d’agent de restauration nous répondons aux bons de commandes de la Région pour des 

parcours de 490 heures en centre et 210 heures en entreprise 

ETP de la structure : 1 ETP 

- 1 animateur de formation. 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

Néant. 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Pour le Titre Professionnel Agent de restauration :  

Nous avons accueilli 49 personnes en formation en 2017. 

Nous avons réalisé en 2017 : 

19203 heures stagiaires  en centre. 

  7236 heures stagiaires  en entreprise. 

Budget prévisionnel 2017 arrêté par le financeur : 

Sur ces actions 2017 nous ne disposons pas d’un budget arrêté par un financeur. Après avoir répondu 

aux appels d’offre, et être attributaire des offres, nous disposons en fonction des bons de commande 

successifs d’un volume d’heures à réaliser, comme exposé ci-dessus. C’est à partir des bons de 

commande des financeurs que nous connaissons le nombre de parcours à réaliser au cours de 

l’exercice. 
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III – Comparatif avec les références initiales du projet  

Résultats sur la validation du Titre professionnel Agent de Restauration :   

Lieu de validation : AAEs Formation 

 

Insertion à l’emploi 

- Nombre d’emplois à l’issue de la formation : 15 

- Nature des emplois : CDD/CDI/INTERIM 

 

IV – Faits marquants 2017 

Depuis septembre 2015 nous sommes retenus dans le marché PRFA avec l’AFPA pour 3 ans, les 

commandes de la Région ont permis de maintenir une activité constante tout au long de l’année 2017. 

De plus le cahier des charges de la Région, en plus des aspects formation professionnelle, nous oblige 

à mettre en place un service d’accompagnement décliné en 3 domaines :  

- Accompagnement social, lever les freins à la formation. 

- Accompagnement aux problématiques cognitives 

- Accompagnement professionnel avec des objectifs de réinsertion professionnelle sur des 

contrats de 6 mois minimum au plus tard dans les 6 mois après la fin de la formation.  

Journée mondiale du refus de la misère 

Les stagiaires et les formateurs ont réalisé le 17 octobre 2017 les repas pour la manifestation organisée 

par le Carrefour des Solidarités et la CUD à la salle de l’Arsenal de Gravelines. Ils ont confectionné et 

servis sur place 420 repas (entrées, plats, desserts) aux associations et aux partenaires de l’insertion, 

élus, organisateurs CUD, CCAS et aux usagers qui ont participé à cette journée. Toute l’équipe a été 

félicitée pour cette prestation tant pour la qualité des mets que pour l’efficacité du service.  

 

 

Suivi stagiaire en formation  Nbre  %  Résultat de la validation  Nbre  % 

Stagiaires prévus 47 100 Stagiaires présents à l’examen 36 100 

Stagiaires inscrits 42 89 Stagiaires reçus à l’examen 25 69 

Stagiaires présents 36 76 Validation totale 25 69 

Stagiaires absents 0 0 Validation partielle CCP 11 31 

Stagiaire sorti pour emploi CDD :  
Stagiaires sortis pour motifs : santé, absences. 

1 
11 

1 
24 

Stagiaires recalés 0 0 
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V – Les perspectives 2018 

Le  secteur  de  la  restauration  est  le  pilier  de  nos  activités  de  formation.  2018  verra  la  réflexion 

associative porter sur différents projets : 

 Dynamimsation de l’activité  

 Renforcement du partenariat avec les professionnels du territoire afin de favoriser l’accueil 

des stagiaires et inclure les besoins et les réflexions de nos partenaires dans la construction 

de nos parcours, 

 Poursuivre  la  réflexion  autour  du  parcours  du  stagiaire  et  son  accompagnement  vers 

l’emploi ou des dispositifs de formation complémentaires ou plus qualifiants 

 Entamer la réflexion autour de la délocalisation de notre centre de formation à moyen terme 

 Identifier les investissements à réaliser à court terme pour améliorer le fonctionnement de 

la structure et soutenir le développement de l’activité. 
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FORMATION - @3C 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 103 boulevard de la République – 59240 Dunkerque 

Directeur : Philippe Parsy 

Cadre technicien : Didier DAVOLI 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  

Nos formations s’inscrivent dans le cadre de la délégation du service public du Conseil Régional des 

Hautes de France (DSP) @3C qui a comme volonté de lutter contre les exclusions sociales, 

professionnelles et culturelles liées à l’absence de savoirs fondamentaux. 

Il se réfère au cadre de référence européen relatif aux compétences clés pour l’Education et la 

formation tout au long de la vie. 

Ce programme a pour enjeux principaux de : 

- Contribuer à l’autonomie de chaque personne dans sa vie personnelle, professionnelle et 

citoyenne. 

- Mettre à disposition d’un socle de savoirs de base facilitant l’insertion des personnes et leur 

évolution sociale et professionnelle. 

@3C regroupe des séances de formation aux 8 compétences clés européennes, de l’orientation 

individuelle et collective. Cela permet d’améliorer le suivi et la sécurisation des parcours des 

apprenants avec comme objectifs principaux l’accès à une formation qualifiante et/ou un emploi. 

Habilitations et publics :  

Délégation de service public du Conseil Régional des Hauts de France. Notre interlocuteur principal est 

la SCIC @3C dont nous sommes associés et qui regroupe les réseaux œuvrant en formation 

professionnelle : AFPA – AROFESEP – GRETA – CIBC. 

Public visé : 

Ce programme s’adresse aux publics en situation d’illettrisme jusqu’au niveau IV. 

Les salariés en contrat aidé  peuvent aussi être intégrés à @3C  dans le cadre d’une non prise en charge 

par l’employeur ou par son OPCA. 
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Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Nombre de journée d’intervention à réaliser : 512 de septembre 2016 à août 2017. 

1 journée d’intervention = 1 formateur pendant 7 heures avec 12 stagiaires. 

ETP de la structure :     2.85 ETP 

- 2 animateurs de formation 

- 1 monitrice d’atelier 

Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

Néant. 

 

II – Activité réalisée 

328 stagiaires ont été inscrits sur @3c entre le 1/09/16 et le 31/08/17 

Nous avons accueillis 328 stagiaires dont 55 sur des parcours en orientation exclusivement. 

La durée moyenne des parcours de formations aux compétences clés est de 98 heures en centre. 

Le taux d’abandon est de 11%. 

Budget prévisionnel 2016/2017 arrêté par le financeur : 

236 542€ dont 80% en part fixe et 20% en part variable au regard des résultats : sorties positives, taux 
d’abandon, respect des OSP. 

Nous avons réalisé 85% du budget prévisionnel pour ce deuxième millésime du 1/09/16 au 31/08/17. 

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

328 stagiaires ont été inscrits sur @3c entre le 1/09/16 et le 31/08/17. 

Les stagiaires sont orientés sur @3c par la mission locale, le pôle emploi, le PLIE, les MDE, les SIAE, les 

parcours adultes et jeunesse de l’AAEs. 

 

IV – Faits marquants 2017 

Nous avons réalisé 15 évaluations initiales et 2 évaluations finales CLéA (dispositif pour lequel nous 

sommes habilités au sein du réseau de l’UROF). Cette certification, reconnue à l’échelon nationale est 

inscrite au répertoire du COPANEF, elle permet aux personnes sans diplôme et d’un niveau 2 acquis en 
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terme d’illettrisme de valider le socle de connaissances et de compétences professionnelles, les 7 

domaines concernés sont les suivants :  

1. la communication en français 

2. utiliser des règles de base de calcul et du raisonnement mathématique 

3. utiliser des techniques usuelles de l’information et de la communication numérique 

4. aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d’un travail d’équipe 

5. aptitude à travailler en autonomie et à réaliser un objectif individuel 

6. apprendre à apprendre tout au long de la vie 

7. maîtrise des gestes set postures, respecter des règles d’hygiène, de sécurité et 
environnementales élémentaires. 

Depuis le premier septembre 2015 la Délégation de Service Public (DSP) @3C  regroupe des séances 

de formation aux 8 compétences clés européennes, de l’orientation individuelle et collective. Cela a 

permis d’améliorer le suivi et la sécurisation des parcours des apprenants avec comme objectifs 

principaux l’accès à une formation qualifiante et/ou un emploi. 

Les formateurs se sont adaptés à cette mutation, en effet le public n’est plus seulement en situation 

d’illettrisme mais  de niveau infra V à BAC acquis au sein d’une même séance avec des projets et des 

niveaux totalement différents. 

C’est une remise en question permanente sur les approches et les supports pédagogiques, les 

formateurs ont ainsi mis en place des séances de formation en situations Didactisées, du co working 

et un Fab Lab Brico Déco. L’équipe pédagogique a participé à de nombreux groupes de travail sur les 

compétences clés sur la zone d’animation pédagogique de Dunkerque Littoral mais également au 

niveau régional au sein de réseau AROFESEP. 

 

V – Les perspectives 2018 

Le dispositif est arrivé à son terme. Toutefois, l’AAEs Activités de formation est dotée d’une solide 

expérience dans ce type de formation et elle a donc fait le choix de se positionner sur les 3 lots 

proposés dans le cadre de l’appel d’offre SIEG porté par le Conseil Régional des Hauts de France.  

Le Conseil Régional attribuera les lots au cours du premier quadrimestre de l’année 2018. De janvier 

2018 à mai 2018, l’AAEs Activités de Formation s’est investie dans le dispositif PASS FORMATION 

destiné à permettre aux acteurs de la formation de gérer la période transitoire de l’attribution de 

l’appel d’offre SIEG. 
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MEDIATION EMPLOI – IOD 
 

 

I – Présentation de la structure 

Adresse : 103 Boulevard de la République 59240 DUNKERQUE 

Flandre Maritime :  

89, avenue Adolphe Geeraert – 59240 Dunkerque 

23, rue de la Commune de Paris – 59760 Grande Synthe 

Flandres Intérieures :  

18, rue Nationale – 59190 Hazebrouck 

Directeur : Monsieur Philippe PARSY 

Chef de service : Madame Céline DAVROUX 

 

 

Synthèse du projet d’établissement (ou de service) :  
 

Dans le cadre du Programme Départemental d’Insertion 2014-2017 « Objectif Emploi », le service 

formation de l’AAE a  été retenu sur 2 actions « Médiation Directe Vers l’Emploi » et « levée des freins 

à un retour à l’emploi » en Flandre Maritime et Flandre Intérieure. Cet engagement est triennal (2016-

2018). 

L'AAES Activités de formation gère alors 3 équipes qui utilisent une méthode particulière formalisée 

par l’association Transfer située à Bordeaux : la méthode IOD (Intervention sur l’Offre et la Demande). 

La méthode I.O.D. est une méthode de médiation active qui vise à la fois les candidats à l’emploi et 
les employeurs, en prenant en compte leurs besoins respectifs et en stimulant des ajustements dans 
l’intérêt des deux parties au contrat de travail. 
 
Du côté des demandeurs d’emploi 
Certaines catégories de demandeurs d’emplois sont confrontées à de multiples blocages et contraintes 
à l’accès et au maintien à l’emploi, que leur seul ressort personnel peut difficilement permettre de 
dépasser. 
On ne peut ramener ces contraintes au seul déficit d’emplois ou à des écarts de compétences, compte 
tenu notamment des inégalités qui perdurent en période de croissance ou à compétences égales. Elles 
correspondent pour une bonne part à des besoins  de  rapprochement  et  de  médiation  avec  les 
entreprises, tant en amont qu’en cours d’emploi. 
 
La méthode I.O.D. permet de prendre en compte ce type de besoins et plus précisément :  

- trouver ou retrouver du réseau professionnel ;  
- se voir proposer régulièrement des offres d’emploi et pouvoir élargir ses projets ;   
- lever les obstacles introduits dans les recrutements ;  
- négocier des conditions d’emploi de meilleure qualité ;  
- parvenir à articuler reprise d’emploi et conditions de vie hors travail. 
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Ces besoins sont particulièrement nets pour les demandeurs d’emploi issus des minima sociaux, non 
diplômés, femmes et cheffes de famille, jeunes et séniors, issus de l’immigration, travailleurs 
handicapés… , et notamment les allocataires du RSA. 
 
Du côté des entreprises  
Beaucoup d’employeurs expriment des difficultés de recrutement, ce qui n’est pas le moindre des 
paradoxes en période de chômage massif.  
 
Alors que ces difficultés sont généralement imputées à des facteurs externes à l’entreprise (manque 
de compétences adaptées ou de motivation des candidats, carences des intermédiaires ou du système 
de formation…), nous constatons que ces difficultés trouvent d’abord  leur source dans  les façons 
habituelles de recruter. Ces dernières sont largement influencées par des stéréotypes et privent les 
entreprises d’une partie des compétences pourtant disponibles sur leur territoire. 
 
La méthode I.O.D. permet de stimuler et d’accompagner l’évolution de ces pratiques de recrutement 
et d’embauche. 
 
Les solutions alternatives proposées sont particulièrement en phase avec les besoins de sécurisation 
des recrutements et de gains de temps exprimés par les employeurs, notamment les dirigeants de 
petites et moyennes entreprises. Elles contribuent également à satisfaire d’autres enjeux de gestion 
des ressources humaines comme la fidélisation du personnel, la transmission des savoirs faire, le 
management du travail… 
 
Les solutions stratégiques pour agir. 
En cohérence avec les besoins identifiés, les solutions développées avec la méthode I.O.D. se situent 
à l’intérieur des entreprises plutôt qu’à l’extérieur. 
 
Elles visent la mise  en  situation  d’emploi  rapide  et  systématiquement  recherchée  plutôt que la 
sélection, l’adéquation maximale et la mise en condition des candidats. 
 
La méthode I.O.D. se démarque volontairement des stratégies d’accompagnement centrées sur la 
préparation des demandeurs d’emploi ou sur leur adaptation aux contraintes, réelles ou supposées, 
des entreprises. 
Elle se distingue également d’un travail d’intermédiaire classique par sa visée transformatrice. 
 
Les  personnes  en  recherche  d’emploi  bénéficient  d’un  service  permanent qui leur propose 
régulièrement des mises en relation avec des entreprises locales et rapidement des emplois 
(prioritairement durables). Ces mises en relation sont accompagnées. Elles contribuent à sécuriser les 
projets et à ouvrir des opportunités. 
 
Quatre principaux leviers sont ici activés par les chargés(es) formés(es) à cette méthode : 
 
Multiplier les rapprochements directs entre les candidats et les entreprises pour pallier à l’absence 
de réseaux professionnels ; conduire ces rapprochements de manière à ce qu’ils débouchent sur une 
contractualisation durable et de droit commun. 
 
Mettre à distance tout jugement d’employabilité et toute exigence de pré requis autre que l’objectif 
d’emploi durable ; proposer d’emblée et régulièrement des offres d’emploi préalablement négociées 
dans les entreprises ; donner du choix parmi des offres multiples et favoriser la décision du candidat 
en connaissance de cause. 
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Sécuriser  l’intégration en  emploi, par un accompagnement adapté des relations de travail dans 
l’entreprise. 
Veiller, à tous les stades, à ce que la personne puisse concilier conditions de vie hors travail et au 
travail, traiter les problèmes quand ils apparaissent, en lien étroit avec les partenaires territoriaux de 
l’accompagnement social et particulièrement avec le réfèrent socio professionnel adossé à l’équipe 
IOD. 
 
Les entreprises bénéficient d’un service d’appui au recrutement et à l’intégration, dont le mandat 
est de contrecarrer la sélectivité inutile des recrutements et la précarité quasi systématique des 
conditions d’emploi. L’accompagnement des entreprises est engagé sur du long terme. 

 
Quatre principaux leviers sont activés dans la relation avec les entreprises : 
 
Aller  systématiquement  au-devant  des  entreprises du territoire ; comprendre et analyser leurs 
besoins et difficultés RH (pénurie de candidats, candidatures « inadaptées », turn over, problèmes 
d’évolution de compétences, …) ; identifier les canaux d’embauche, les conditions d’emploi et 
d’intégration ; engager sur des actions à court terme. 
 
Accompagner  les démarches de recrutement, en adaptant les critères d’embauche à la réalité des 
postes à pourvoir et en neutralisant les facteurs potentiellement sélectifs à tous les stades du 
processus (pas de tri de CV,  des mises en relations directes avec un seul candidat, des entretiens dans 
le contexte de travail …). 
 
Négocier des conditions d’emploi de qualité (ciblées sur le CDI et le temps complet) là où l’usage de 
conditions atypiques (CDD, temps partiel, intérim…) s’avère contreproductif pour la performance de 
l’entreprise et l’implication du salarié. 
 
Mobiliser  les  ressources  d’intégration  des  entreprises pour organiser des situations de travail 
apprenantes, et garantir un suivi post embauche qui sécurise les recrutements. 
 

 
Ces solutions stratégiques sont développées en coopération avec les partenaires de l’insertion, de 
l’emploi et de l’économie dans les territoires concernés en partie par le réfèrent socio professionnel 
adossé aux équipes IOD : 
 
Avec le tissu associatif de proximité, les services sociaux territorialisés, le service public de l’emploi, à 
la fois pour relayer les demandeurs d’emploi prioritaires et mobiliser des ressources quand des 
problèmes sociaux ou périphériques à l’emploi font obstacles. 
 
Ces ressources sont mobilisées simultanément à la relation entreprise, et ne constituent pas un 
préalable. 
 
Avec les acteurs de l’emploi et les organisations professionnelles pour mieux exploiter les potentiels 
d’emploi au bénéfice des habitants, pour mobiliser des ressources de formation continue en cours 
d’emploi ou pour participer et alimenter des démarches de GPEC territoriale. 
  
Habilitations et publics :  

L’utilisation du label Méthode IOD suppose un engagement contractuel avec l’association Transfer 

située à Bordeaux. 
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La méthode IOD s’inscrit dans le plan départemental d’insertion du Département du Nord « Objectif 

emploi » en faveur du retour à l’emploi des allocataires du RSA du département et dans le cadre du 

Programme Opérationnel National « Emploi et Inclusion » 2014 – 2020 du Fonds Social Européen. 

 

Obligations (activité à réaliser en nombre et en taux) : 

Les équipes IOD sont financées sur atteinte d’un certain nombre d’objectifs qualitatifs et quantitatifs. 

 

L’action des équipes se structure à la fois : 

Sur l’accompagnent social : Accompagnement de 100 allocataires du RSA socle en file active 

sur chaque site  

Et sur l’emploi durable : 50 personnes en emploi durable (CDD de plus de six mois ou CDI de 

plus de 17 h hebdomadaires, hors contrats aidés) par site  et 15 personnes en emploi transitoire (CDI 

ou CDD de moins de six mois ou d’un volume horaire inférieur à17h hebdomadaires, hors contrats 

aidés) par site. 

 

Les activités des équipes font l’objet d’un tableau de bord mensuel, d’un outil de reporting envoyés au 

Département et d’une évaluation annuelle interne et externe. 

 

ETP de la structure : 

Chaque équipe est constituée  de 3 chargés de mission qui œuvrent à la fois au côté des allocataires 

et en lien permanent avec l’entreprise ainsi que d’un référent RSA  à temps plein sur chaque site. 

Une secrétaire et un chef de service complètent l’effectif. 

Dunkerque : 4,63 ETP (2 chargés de mission (CM) à 100% + 1 CM à 80% + 1 référente RSA à 100% + 

secrétariat à 50% pilote à 33%) 

Grande-Synthe : 4,83 ETP (3 CM à 100% + 1 référente à 100% + secrétariat à 50% + pilote à 33%) 

Hazebrouck : 4,33 ETP (3 CM à 100% + 1 référente à 100% + pilote à 33%). 

 

 Formations suivies en 2017 par les salariés de l’établissement :  

Chaque équipe bénéficie d’une formation technique sur site dispensée par l’association Transfer en 

lien avec les problématiques d’équipe et d’une formation théorique à Bordeaux. 

En 2017, les « anciens » chargés de mission ne sont pas allés à Bordeaux faute de séminaires proposés. 

Des formations sur site ont néanmoins eu lieu parallèlement à la formation des nouveaux chargés de 

missions. Ces derniers ont bénéficié de séminaires de lancement de 4 jours à Bordeaux. 

La Responsable d'équipe a également bénéficié de formations sur site, à Bordeaux et en 

téléconférence. 

 

 

II – Activité réalisée 

Volume d’activité : 

Dunkerque :  

224 Allocataires du RSA accompagnés (45 reports + 179 nouvelles entrées) 
 31 Emplois durables validés (EDV) 
 19 Emplois transitoires 
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Grande-Synthe :  

 209 Allocataires du RSA accompagnés (48 reports + 161 nouvelles entrées 

 26 Emplois durables validés (EDV) 

 19 Emplois transitoires 

 

Hazebrouck : 

 168 Allocataires du RSA accompagnés (44 reports + 124 nouvelles entrées)  

 39 Emplois durables validés (EDV) 

 13 Emplois transitoires 

 

Budget prévisionnel 2017 arrêté par le financeur :  

255 297,60 euros pour l'équipe d'Hazebrouck 

239 200,80 euros pour l'équipe de Grande-Synthe 

241 135,60 euros pour l'équipe de Dunkerque 

 

III  –  Comparatif  avec  les  références  initiales  du  projet (taux d’activité réalisé par 

rapport à la demande, turn-over des bénéficiaires, spécificités du public, origines des placements et/ou 
des prises en charge). 

 

 
POURCENTAGE DE REALISATION D’EDV  POURCENTAGE DE REALISATION TRANISTOIRES 

DUNKERQUE  62% 127% 

GRANDE-SYNTHE  52% 127% 

HAZEBROUCK  78% 87% 

 

 

 

 

 

DUNKERQUE GRANDE-SYNTHE HAZEBROUCK
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Public accompagné en 2017  

 
Il y a quasiment autant d’hommes que de femmes accompagnés dans notre dispositif.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La majorité des professionnels accompagnés par Objectif Emploi se situe dans la tranche d’âge 26-44 
ans quel que soit le site. (66% à GS ; 60% à DK et 67% à Hazebrouck). 
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Globalement, les professionnels suivis par les équipes IOD sont de niveau inférieur ou égal au niveau 
V (CAP –BEP). On observe que sur le site de Grande-Synthe seuls 10% du public est diplômé au-delà du 
niveau V contre 27% sur Hazebrouck et 23% sur Dunkerque.  

 

 

Ce graphique amène à constater que la situation « type » du professionnel suivi est une personne 
seule sans enfant (de 35 à 44%), suivi ensuite par une personne seule avec enfant(s) (de 30 à 32%).  
Le public le moins représenté est en couple sans enfant. (3 à 4%) 
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De façon assez flagrante on constate que l’ancienneté dans le RSA est supérieure à 36 mois,  quelle 
que soit l’équipe. La minorité du public est celui qui est au RSA depuis – de 3 mois ; or c’est celui-ci qui 
était prioritaire dans le cadre de l’Appel à projet. 

En conclusion, le public le plus représentatif est seul (avec ou sans enfant), âgé entre 26 et 44 ans, au 
RSA depuis + de 3 ans et de niveau d’étude inférieur ou égal au niveau V.  

 

IV – Faits marquants 2017 

Changement de responsable d'équipe au 1er janvier 2017 -  Céline DAVROUX 

 

Mouvement de personnels sur les équipes :  

Sur le site de Dunkerque : recrutement en août 2017 de Madame AGEZ Adélaïde, référente RSA 

adossée en remplacement de Madame Sandrine DUBUS. 

 

Sur le site d'Hazebrouck: Recrutement en septembre 2017 de Monsieur RENCIOT Antonio en 

remplacement d'Anne DUJARDIN. 

 

Sur le site de Grande-Synthe : recrutement de MADAME Khadija BARI ID-MAMANE en mars suite au 

départ de Lidwine DRYEPONDT ; recrutement de Martine DEKNUYDT (candidature interne) suite au 

départ de Fabien FOULON.  

 

 

V – Les perspectives 2018 

L’insertion professionnelle reste au cœur des préoccupations des élus du Conseil Départemental qui 

souhaitent voir diminuer le nombre d’allocataires du RSA. 
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Pour 2018, les objectifs sont les mêmes que pour 2017 ; soit par équipe :  

100 allocataires en file active chaque mois, 50 personnes en emploi durable validé, 15 personnes en 

emploi transitoires. 

 

Autres objectifs « internes » : 

Stabiliser les équipes pour un fonctionnement optimal. En effet des recrutements sont à prévoir en 

2018 :  

Dunkerque : 

Départ d’Oriane LYON au 31/12/17  (recrutement d’Aline MACHUEL du 1er/02 au 31/05/18). 

 

Grande-Synthe : 

Départ de Martine DEKNUYDT au 31/12/17 et remplacement de Khadija BARI pendant son 

congé maternité (recrutement de Frédérique PRUVOST du 1/01/18 au 31/12/18 et de Fleur 

DUBRULLE en remplacement congés maternité). 

 

Se rapprocher davantage des 50 EDV voire les atteindre ! 

 

En attente du nouvel Appel à Projet du Département puisque l’engagement triennal prend fin au 

31/12/18. 

 

 

 

     
        Cécile CHARLET 

Directrice Générale 
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